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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 27 MARS 2017 – BIARS SUR CERE  

 
L’an deux mille dix-sept, le 27 mars 

Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à  Biars sur Cère 

 
Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  

Secrétaire de séance : M. Thierry CHARTROUX 
Date de convocation : 17 mars 2017 

 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Mme ALBERT Catherine, Mme ALRIVIE-CHANTELOT Evelyne, Mme AVELEZ Alice (suppléante de M. David LABORIE), Mme 
AUBRUN Jeannine, M. AUTEMAYOUX Elie, M. AYROLES Francis, Mme BARGUES Michelle, M. BECO Antoine,  M. BES 
Didier,  M. BOUDOT Daniel,  Mme BOUTINAUD Monique,  Mme BOUYSSET Marie-José, M. CALMON Bernard, Mme 
CALVY Catherine, Mme CANCES Solange, Mme CAYRE Madeleine, M. CHAMAGNE Pierre,  M. CHARBONNEAU Patrick, M. 
CHARLES Matthieu, M. Guy CHARRAZAC , M. CHARTROUX Thierry, M. CHASTRUSSE Francis, M. CHAUMEL Pierre, M. 
COLOMB-DELSUC Jean-Philippe, Mme COUDERC Nicole, M. DAUBET Raphaël, M. DAVAL Claude, Mme DELANDE Claire, 
M. DELPEYROUX Pierre, M. DELRIEU Christian, M. DESTIC Pierre , M. Du  PRADEL Hugues, M. Jacques FERRAND , M. 
FLOIRAC Guy,   M. GIMEL Guy, Mme GOUZOU Flora, M. Serge GUTIERREZ , M. GROUGEARD Michel,  Mme JALLAIS Marie-
Claude, M. JALLET Pascal,  M. Raoul JAUBERTHIE,  Mme JAUZAC Catherine, Mme KOWALIK Fabienne, M. LABORIE 
Francis , M. LABORIE Jean-Luc, M. LABOUDIE Georges, M. LACAYROUZE Francis, M. LAGARRIGUE Pascal,  Mme LAFARGE 
Eliane (suppléante de FOURQUET Sylvie), M. LARRAUFIE Christian , M. LARRIBE Roger, M. LASCOMBES Éric, M. LAVERDET 
Thierry, M. LEVET Daniel, M. LIEBUS Gilles, M. LORBLANCHET Jacques, M. LUCAS Bruno,  M. MIRAS Michel  (suppléant 
de M. MOURAUD Philippe) , Mme MARTIGNAC Monique,  M. MOINET François, M. MOLES Pierre, M. MOULIN Michel, 
M. PARRA Angelo,  M. PRADELLE Jean-Louis, M. PRANGERE Pierre, Mme PREVILLE Angèle, M. PROENCA Christophe, M. 
RISSO Raymond,  Mme SAINT-CHAMANT KIEFFER Michèle, M. SAINT-MAXENT Didier, M. SANFOURCHE Jean-Michel, M. 
SANTAMARTA José, M. SERAGER Christian, M. SYLVESTRE Michel, M. TERLIZZI Alfred Mathieu,  M. TOURNEMIRE Roland,   
M. VERGNE Christian, M. VIGUERARD Robert,  
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance):  
Pouvoir de M. Patrice GUINOT à M. Christian DELRIEU, Pouvoir de M. Alain NOUZIERES à M. Pierre DESTIC,  Pouvoir de 
M. Didier DUHEM à Antoine BECO, Pouvoir de M. Bernard GIOVANNI à Mme Flora GOUZOU,  Pouvoir de Mme Nadia 
GUEZBAR à Mme Michèle SAINT-CHAMAND KIEFFER , Pouvoir de Mme Sophie BOIN à M. Roger LARRIBE, Pouvoir de M. 
Patrick BAYLE à Mme Monique MARTIGNAC, Pouvoir de Mme Carole THEIL à Mme Nicole COUDERC, Pouvoir de M. Jean-
Yves LANDAS à M. Francis LABORIE , Pouvoir de Mme  Marie-Noëlle TSOLAKOS  à  Mme Monique BOUTINAUD, Pouvoir 
de M. Jean-Claude FOUCHE à Eric LASCOMBES, Pouvoir de M. René JARDEL à Francis CHASTRUSSE, Pouvoir de M. Jean-
Pascal TESSEYRE à M. José SANTAMARTA, Pouvoir de  M. Jean-Pierre FAVORY à  M. Patrick CHARBONNEAU, Pouvoir de 
M. Habib FENNI à M. Raoul JAUBERTHIE, Pouvoir de M. MAGNE Jean-Pierre à M. Jean-Michel SANFOURCHE, Pouvoir de 
Mme MAIGNE Solange à M. Michel SYLVESTRE ,  Pouvoir de M. Dominique MALAVERGNE à M. Thierry CHARTROUX,  

       
      Absent excusé (à l’ouverture de la séance) :  M. Hervé DESTREL 
 

Absents (à l’ouverture de la séance): M. Philippe RODRIGUES, M. Jean-Pierre MESPOULHE, M. Alain CONNE, M. Jean-
Philippe PAGEOT, M. Ernest MAURY, M. André LESTRADE, M. Jean-Luc BOUYE, Mme Carine VILLALONGUE-COUDERT, 
Mme Brigitte ESCAPOULADE, M. Jean-Claude COUSTOU, M. Christian ROCHE, Mme RUAUD Maria de Fatima. 
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ORDRE DU JOUR 

Point 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point 2 : Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 13 février 2017 

AFFAIRES FINANCIERES  

 
Point 3 : Création des budgets annexes – ZA de Martel et Atelier relais Plume du Causse 

Point 4 : Vote budgets primitifs (budget principal et budgets annexes) 

Point 5 : Reversement fiscalité du budget principal au budget annexe de la zone d’activités  

de la Féraudie – Souillac 

Point 6 : Subventions 2017 aux associations culturelles, écoles de musique, CIAS 

Point 7 : Subvention budget principal vers budgets annexes en nomenclature M4 à intérêt industriel et commer-

cial  

Point 8 : Contributions directes locales : vote des taux   

Point 9 : Lissage taux de la Cotisation Foncière des entreprises  

Point 10 : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères : vote du taux  

Point 11 : Vote tarifs services (PAH, service accueil périscolaire Vayrac, ALSH, centre social et culturel, piscines) 

Point 12 : Location centre de soins Thégra- Fixation loyer 

Point 13 : Acceptation versement fonds de concours commune de Gignac- Travaux espaces publics 5ème tranche 

 

AFFAIRES GENERALES  

 

Point 14 : Avis sur la création de l’Etablissement Public Foncier Occitanie 

Point 15 : Formation des élus 

Point 16 : Indemnités de fonction de président et vice-président(e)s (Changement indice brut terminal fonction 

publique) 

Point 17 : Désignation de représentants dans les associations et autres organismes extérieurs 

Point 18 : Désignation des membres et vice-présidents des 9 commissions thématiques 

Point 19 : Election membres élus Centre Intercommunal d’Action Social (conseillers communautaires) 

Point 20 : Avis extension périmètre SYMICTOM du Pays de Gourdon à la commune de Cœur du Causse 

Point 21 : Appel à projet attractivité centre bourg : demande de financements complémentaires 

Point 22 : Candidature à manifestation d’intérêt « Tiers lieux » de la Région Occitanie 

Point 23 : Financement modernisation bureau accueil office de tourisme de Rocamadour : demande subvention 

Département  

 

AMENAGEMENT DE L ’ESPACE – URBANISME  

 

Point 24 : Adoption du nom du SCOT, bilan de la concertation et arrêt du projet 

Point 25 : Appel à candidatures pour valoriser les bonnes pratiques en matière de Plan local d’urbanisme inter-
communal (PLUi) 
 

GEMAPI  :  

 

Point 26 : Convention financière relative aux travaux de continuité écologique : Moulin de Riols avec  

M. Laboucarie 

 

Point 27 : Avenant financier au marché relatif à l'étude de mise en œuvre de la compétence GEMAPI- Projet 
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EPAGE 

Point 28 : Lancement des instructions réglementaires (DIG/DLEMA) pour l'action d'aménagement de la Cère au 

lieu-dit Brajat à Bretenoux 

Point 29 : Lancement des instructions réglementaires (DIG/DLEMA) pour l'action de restauration écologique du 

plan d'eau de la source Salmière à Alvignac 

Point 30 : Contrat de mandat avec la commune de Saint-Laurent les tours pour les travaux de réalisation du bassin 

de Labrunie 

Point 31 : Remboursement de l’adhésion des techniciens rivière à l’association Demain Deux Berges 

ACTIVITES SPORTIVES  :  

 

Point 32 : Demande de financement au titre du Centre National de Développement du Sport (CNDS) dans le cadre 

d’une programmation pluri annuelle de rénovation des piscines du territoire- Recours à un bureau d’études pour 

une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage 

Point 33 : Participation à l’action « Tickets sport » 

ENFANCE JEUNESSE  :  

 

Point 34 : Conventions avec les associations gestionnaires de structures d’accueil petite- enfance- enfance  
 

VOIRIE - BATIMENTS  :  

 

Point 35 : Autorisation lancement procédure consultation concernant les marchés de travaux de voirie  

 

CULTURE  :  

 

Point 36 : Convention d’objectif pluriannuelle CNPTTM - Saint Céré 
Point 37 : Convention d’objectif avec le PNRCQ « Rendez-vous culturels et artistiques du PNR Causses du Quercy » 
Point 38 : Adhésion Agence de développement régional du cinéma  

PATRIMOINE  

 

Point 39 : Proposition de changement de nom du PAH (en cohérence avec le nom de la communauté de com-

munes) 

TOURISME  

 

Point 40 : Opération d’installation de bornes interactives dans les Offices de Tourisme – Demande de financement 
 

GESTION DU PERSONNEL   

 

Point 41 : Création de poste et recrutement d’un (e) instructeur/trice ADS relevant du cadre d’emplois des ad-
joints administratifs territoriaux et de la catégorie hiérarchique C 
Point 42 : Création de poste et recrutement d’un (e) assistant(e) administratif(ve) pour le service « administration 
générale » relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux et de la catégorie hiérarchique C 
Point 43 : Créations de poste et recrutements d’agents techniques relevant du cadre d’emplois des adjoints tech-
niques territoriaux et de la catégorie hiérarchique C 
Point 44 : Service communication – modification création de poste 
Point 45 : Validation du Régime Indemnitaire 
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Point 46 : Avenant au contrat avec l’agent en charge de l’animation du SCOT – rédacteur principal de 1ère classe 

Point 47 : Création de poste et recrutement d’un(e ) chargé(e) de mission « Planification-Urbanisme-Habitat » ani-

mateur/animatrice SCOT et PLUI H relevant du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux et de la catégorie hiérar-

chique B 

Point 48 : Validation de l’instauration de l’indemnité de mobilité 

Point 49 : Convention tripartite entre Cauvaldor, Pôle Emploi Souillac et M. Bruno LESPINASSE 

DECISIONS DU PRESIDENT  

 

DELIBERATIONS DU BUREAU – SEANCE DU 06 MARS 2017  

 

INORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES  
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M. le Président ouvre la séance à 17 h 10, après avoir adressé ses remerciements à M. Elie AUTEMAYOUX, Maire 

de Biars sur Cère, pour son accueil. 

Point 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Thierry CHARTROUX se porte 
candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est  atteint. 

 
Point 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 13 février 2017. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 13 février 2017. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

AFFAIRES FINANCIERES  

 

Arrivée de M. Matthieu CHARLES à 17 h 40 

Arrivée de M.  François MOINET à 17 h 44 

 

Point 3 : Création des budgets annexes – ZA de Martel et Atelier relais Plume du Causse 

 

Il est proposé au sein de la nouvelle communauté de communes de créer un budget annexe ATELIER RELAIS LA 

PLUME DU CAUSSE et un budget annexe ZONE d’ACTVITES – MARTEL afin de retracer et d’isoler l’activité de 

l’atelier relais et de cette zone sur des budgets annexes soumis à TVA. 

M. Le Président rappelle que l’entreprise SOLEV a connu une période difficile, mais la situation s’est améliorée lui 

permettant d’investir 11 millions d’euros.  

La sécurisation du site et sa rationalisation en terme d’emprise foncière constituent aujourd’hui une nécessité (un 

chemin communal traverse la propriété de l’entreprise, le parking réservé au personnel est situé de l’autre côté de 

la route départementale). Des discussions sont en cours afin de trouver des solutions rationnelles. 

En ce qui concerne l’atelier relais du Périé à Gramat, M. Le Président indique que la construction d’un nouvel 

atelier de découpe et d’abattage s’inscrit dans le cadre d’un projet plus ambitieux de développement des circuits 

court et de soutien des productions locales.  Il est important de maintenir et développer l’activité agricole, dans 

un souci également de sauvegarde nos paysages, qui a également une incidence sur l’économie touristique. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’exposé de son Président,  
- DE CREER un budget annexe «ATELIER RELAIS LA PLUME DU CAUSSE » de nomenclature M14, 
- DE CREER un budget annexe « ZONE d’ACTVITES - MARTEL» de    nomenclature M14, 
- DE DIRE que ces budgets annexes seront soumis à TVA. 
- DE SOLLICITER  l’immatriculation de ces budgets annexes. 
- DE DIRE que la copie de la présente délibération sera notifiée à la Trésorerie de Saint-Céré. 
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Point 4 : Vote budgets primitifs  (budget principal et budgets annexes) 

 

Départ de M. Patrick BAYLE à 18 h 13 (avant vote des budgets annexes) 

 

M. le Président rappelle qu’à ce jour, nous avons 27 budgets, pour une enveloppe financière consolidée de : 
- 37 Millions d’€ en fonctionnement 
- 26 Millions d’€ en investissement. 
Il invite ensuite M. ARHEL à procéder à la présentation des budgets annexes et du budget principal. 
Le document présenté en séance à l’appui de cette présentation est joint au présent compte rendu. 
 
Précisions concernant la présentation budgétaire et la situation de CAUVALDOR: 
CAUVALDOR tient une comptabilité analytique : 18 000 lignes de suivi des comptes. 
En terme de ratios, comment se situe CAUVALDOR ? 
Dépenses de fonctionnement supérieures aux rations nationaux. 
Endettement supérieur aux ratios nationaux. 
DGF correspond aux chiffres nationaux. 
Les dépenses d’équipement sont supérieures à ce que l’on constate  dans des EPCI équivalents. 
Budget Ordures ménagères : 
M. Charles s’interroge sur les travaux réalisés aux ateliers communautaires : pourquoi n’ont- ils pas été imputés sur 
le budget annexe OM dans la mesure où ils vont accueillir les camions bennes ? 
M.  Liébus répond qu’il s’agit d’un dossier ancien déjà engagé par la communauté de communes du Pays de Souillac 
Rocamadour, il n’apparaît pas opportun de remettre en cause le montage actuel, d’autant que les nouveaux 
bâtiments vont également permettre le stationnement de véhicules pour le SPANC et la voirie ainsi que d’autres 
stockages de matériaux, équipement, qui ne seront pas en lien avec les OM. 
 
M. Moles informe le conseil d’avoir tenté de faire une analyse financière en se projetant sur 2018. 

Il s’interroge sur la stratégie de CAUVALDOR, sur le financement des investissements au vu des moyens de demain. 

Il se dit raisonnablement inquiet quant à la capacité de l’EPCI à pouvoir réaliser les investissements nécessaires. 

M. Destic indique que CAUVALDOR n’est pas « la poule aux œufs d’or », il est évident qu’il faudra avoir recours à 

l’emprunt pour faire face aux projets d’investissement. Il faut veiller à rester prudents et raisonnables, même sur 

les petites dépenses. Des économies sont possibles au niveau du fonctionnement. 

M. le Président se veut confiant, même s’il faut effectivement rester vigilant et avoir un suivi régulier de la situation 

financière qui incombe aux membres de la commission finances. 

Il remercie ensuite Mme Goyetche pour sa présence et son appui : cette dernière indique que tous les résultats ont 

bien été repris dans le cadre de la fusion (SMPVD, CC Cère et Dordogne). Tout est transparent et devrait bien se 

passer avec un bon suivi. 

 

M. le Président soumet ensuite au vote du conseil chaque budget primitif relatifs à l’exercice 2017. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 
présents ou représentés, décide : 
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- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Atelier Relais Castel Viandes lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 

 

 
-  D’ADOPTER le budget annexe 2017 Atelier relais salaisons fermières lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Cuisine Centrale lequel peut se résumer comme suit : 

 

ATELIER RELAIS CASTEL VIANDES

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

Prévision de l’exercice 44 887,16 € 41 786,70 € 34 000,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés

34 000,00 €

3 100,46 €

Totaux 44 887,16 € 44 887,16 € 34 000,00 € 34 000,00 €

Restes à réaliser

ATELIER RELAIS SALAISONS FERMIERES

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 0,01 €

0,01 €

Prévision de l’exercice 27 531,00 € 25 998,77 € 20 499,99 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés

20 499,99 €

1 532,23 €

Totaux 27 531,00 € 27 531,00 € 20 500,00 € 20 500,00 €

Restes à réaliser
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- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Couloir de liaison de l’abattoir lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 
 

 

- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Atelier Relais la Perrière lequel peut se résumer comme suit : 

 

 

 
 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 ZA DUC CAVAGNAC lequel peut se résumer comme suit : 

 
 

 

    

 

CUISINE CENTRALE 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

0,00 € 11 919,39 €

0,00 €

Prévision de l’exercice 75 335,89 € 84 614,50 € 76 056,37 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 9 278,61 €

64 136,98 €

0,00 €

Totaux 84 614,50 € 84 614,50 € 76 056,37 € 76 056,37 €

Restes à réaliser

COULOIR DE LIAISON DE L'ABATTOIR

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 9 534,25 €

63 062,46 €

Prévision de l’exercice 12 843,14 € 12 843,14 € 15 410,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés

68 938,21 €

0,00 €

Totaux 12 843,14 € 12 843,14 € 78 472,46 € 78 472,46 €

Restes à réaliser

ATELIER RELAIS LA PERRIERE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 7 366,48 €

Dont 39 000 € Dont 39 000 € 

d'opérations patrimoniales 

Totaux 18 000,00 € 18 000,00 € 55 366,48 € 55 366,48 €

Restes à réaliser

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

48 000,00 €

0,00 € 0,00 €

6 293,62 € 7 366,48 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 18 000,00 € 11 706,38 € 48 000,00 €
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ZA DUC CAVAGNAC 

    

 

     
 

Libellé 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT  

Dépenses Recettes Dépenses Recettes  

Résultats reportés 0,00 € 1 428,90 € 8 671,03 € 0,00 €  
 

Restes à réaliser     0,00 € 0,00 €  
 

Affectation       8 671,03 €  

Prévision de 

l’exercice 
10 590,00 € 9 161,10 € 9 870,00 € 9 870,00 € 

 

 

Totaux 10 590,00 € 10 590,00 € 18 541,03 € 18 541,03 €  

 

 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Atelier Relais la Plume du Causse lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

- D’ADOPTER le budget annexe 2017 HOTEL D’ENTREPRISES lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Hôtel d’entreprises Haut Quercy Dordogne lequel peut se résumer 
comme suit : 

 

AR LA PLUME DU CAUSSE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 0,00 €

5 000,00 € 618 079,20 € 618 079,20 €

Restes à réaliser

Totaux 5 000,00 € 5 000,00 € 618 079,20 € 618 079,20 €

0,00 € 0,00 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 5 000,00 €

0,00 € 0,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

HOTEL D'ENTREPRISE ST CERE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 20 734,97 €

20 734,97 €

Prévision de l’exercice 39 635,31 € 30 937,08 € 23 670,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

23 670,00 €

0,00 € 0,00 €

8 698,23 €

Totaux 39 635,31 € 39 635,31 € 44 404,97 € 44 404,97 €

Restes à réaliser
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- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Activités et services de proximité lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Aménagement et gestion du marais de Bonnefont lequel peut se résu-

mer comme suit : 

 

 
 

 

 

 

 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Aménagement et gestion du site des fieux lequel peut se résumer 

comme suit : 

 

HOTEL D'ENTREPRISES HAUT QUERCY DORDOGNE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 9 267,63 €

Dont 880 000 € Dont 880 000 €

d'opérations patrimoniales 

Totaux 64 350,00 € 64 350,00 € 926 667,63 € 926 667,63 €

Restes à réaliser

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

917 400,00 €

0,00 € 0,00 €

4 974,54 € 9 267,63 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 64 350,00 € 59 375,46 € 917 400,00 €

ACTIVITES ET SERVICES DE PROXIMITE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 21 026,03 €

Totaux 69 300,00 € 69 300,00 € 58 826,03 € 58 826,03 €

Restes à réaliser

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

37 800,00 €

0,00 € 0,00 €

11 928,21 € 21 026,03 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 69 300,00 € 57 371,79 € 37 800,00 €

AMENAGEMENT ET GESTION DU MARAIS DE BONNEFONT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 21 837,94 €

21 837,94 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 157 843,00 € 131 530,72 € 34 500,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

34 500,00 €

0,00 € 0,00 €

26 312,28 €

Totaux 157 843,00 € 157 843,00 € 56 337,94 € 56 337,94 €

Restes à réaliser
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- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Réseau de Chaleur lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Photovoltaïque lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Cinéma lequel peut se résumer comme suit : 

AMENAGEMENT ET GESTION DU SITE DES FIEUX

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 11 878,82 €

11 878,82 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 78 300,00 € 72 072,18 € 48 700,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

48 700,00 €

0,00 € 0,00 €

6 227,82 €

Totaux 78 300,00 € 78 300,00 € 60 578,82 € 60 578,82 €

Restes à réaliser

RESEAU DE CHALEUR

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

1 849,58 €

Prévision de l’exercice 82 480,28 € 62 146,14 € 25 089,72 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

23 240,14 €

20 334,14 €

Totaux 82 480,28 € 82 480,28 € 25 089,72 € 25 089,72 €

Restes à réaliser

PHOTOVOLTAIQUE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

0,00 €

Prévision de l’exercice 16 000,00 € 7 964,68 € 0,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

0,00 €

8 035,32 €

Totaux 16 000,00 € 16 000,00 € 0,00 € 0,00 €

Restes à réaliser
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- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Lotissement ZIA Actipôle lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Lotissement ZIA de Pommiers lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 

 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Lotissement ZIA DE BONNEAU lequel peut se résumer comme suit : 

 

CINEMA

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 9 485,77 €

193 353,50 € 29 488,50 € 29 488,50 €

Restes à réaliser

Totaux 193 653,50 € 193 653,50 € 38 974,27 € 38 974,27 €

300,00 € 9 485,77 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 193 653,50 €

0,00 € 0,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

LOTISSEMENT ZIA ACTIPOLE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

50 804,43 €

Prévision de l’exercice 213 862,29 € 229 951,64 € 234 666,72 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 16 089,35 €

183 862,29 €

0,00 € 0,00 €

0,00 €

Totaux 229 951,64 € 229 951,64 € 234 666,72 € 234 666,72 €

Restes à réaliser

LOTISSEMENT ZIA POMMIERS

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

Totaux 997 768,84 € 997 768,84 € 955 768,84 € 955 768,84 €

Restes à réaliser

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

955 768,84 €

0,00 € 0,00 €

224 346,64 € 416 189,42 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 997 768,84 € 773 422,20 € 539 579,42 €
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- D’ADOPTER le budget ANNEXE 2017 Parc Activités la Perrière lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 ZA de Rignac lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 

 

 
 

- D’ADOPTER le budget annexe 2017 ZAC la Féraudie Bramefond lequel peut se résumer comme suit : 

 

LOTISSEMENT ZIA BONNEAU

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

0,00 € 62 113,96 €

Prévision de l’exercice 85 042,76 € 294 219,09 € 109 156,72 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 209 176,33 €

47 042,76 €

0,00 € 0,00 €

0,00 €

Totaux 294 219,09 € 294 219,09 € 109 156,72 € 109 156,72 €

Restes à réaliser

PARC ACTIVITES LA PERRIERE

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

236 308,32 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 479 308,32 € 479 308,32 € 220 000,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

456 308,32 €

0,00 € 0,00 €

0,00 €

Totaux 479 308,32 € 479 308,32 € 456 308,32 € 456 308,32 €

Restes à réaliser

ZA DE RIGNAC

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

16 280,27 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 73 263,36 € 74 899,50 € 46 933,09 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 1 636,14 €

63 213,36 €

0,00 € 0,00 €

0,00 €

Totaux 74 899,50 € 74 899,50 € 63 213,36 € 63 213,36 €

Restes à réaliser
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- D’ADOPTER le budget annexe 2017 ZA de Martel lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Collecte et Traitement des Ordures Ménagères lequel peut se résumer 

comme suit : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
- D’ADOPTER le budget annexe 2017 SPANC lequel peut se résumer comme suit : 

BRAMEFONDS

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

67 772,80 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 169 822,80 € 169 822,80 € 117 248,80 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

185 021,60 €

0,00 €

Totaux 169 822,80 € 169 822,80 € 185 021,60 € 185 021,60 €

Restes à réaliser

ZA DE MARTEL

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 0,00 €

0,00 € 0,00 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

Totaux 100 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 €

Prévision de l’exercice 100 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 €

Restes à réaliser

COLLECTE ET TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 74 844,57 €

0,00 € 140 448,51 €

Prévision de l’exercice 5 876 839,50 € 5 428 750,00 € 948 040,60 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

948 040,60 €

215 293,08 € 0,00 €

448 089,50 €

Totaux 5 876 839,50 € 5 876 839,50 € 1 163 333,68 € 1 163 333,68 €

Restes à réaliser
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- D’ADOPTER le budget ANNEXE 2017 GEMAPI lequel peut se résumer comme suit : 

 

 
 

 
- D’ADOPTER le budget PRINCIPAL 2017 de la Communauté de Communes lequel peut se résumer comme 

suit : 

 

 
 
 

- DE DETERMINER le niveau de vote : Chacun des budgets annexes et le budget principal 2017 est voté par 
chapitre en section de fonctionnement et par chapitre et opération en section d’investissement, 

 
- D’AUTORISER le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en application de cette 

décision 
 

Point 5 : Reversement fiscalité du budget principal au budget annexe de la zone d’activités de la Féraudie – Souil-

lac 

SPANC

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation

58 196,76 €

Prévision de l’exercice 217 316,00 € 169 128,38 € 53 800,36 €

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

7 000,00 €

11 396,40 € 0,00 €

48 187,62 €

Totaux 217 316,00 € 217 316,00 € 65 196,76 € 65 196,76 €

Restes à réaliser

gemapi

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 0,00 €

Restes à réaliser

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 € 16 908,02 € 0,00 € 490 585,85 €

868 879,61 € 433 746,20 €

820 343,92 € 2 189 465,40 € 2 134 012,96 €

Totaux 837 251,94 € 837 251,94 € 3 058 345,01 € 3 058 345,01 €

Prévision de l’exercice 837 251,94 €

BUDGET PRINCIPAL DE CAUVALDOR

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 2 994 024,65 €

Restes à réaliser

Libellé
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Résultats reportés 3 975 160,31 € 717 444,68 €

6 179 591,05 € 3 903 011,08 €

22 878 609,47 € 11 041 991,53 € 11 041 991,53 €

Totaux 26 853 769,78 € 26 853 769,78 € 17 939 027,26 € 17 939 027,26 €

Prévision de l’exercice 26 853 769,78 €



Procès-verbal du conseil communautaire du 27 mars 2017 –Biars sur Cère - 
16 

La communauté de communes du Pays de Souillac Rocamadour avait instauré un système de reversement de 
fiscalité au budget annexe zone d’activités de la Féraudie- Parc des Combes, pour compenser la perte de produit 
de taxe professionnelle suite à la réforme de cette taxe en 2010. Les entreprises implantées dans la zone 
d’activités intercommunale versaient un produit de Taxe Professionnelle qui s’élevait à plus de 51 000 €.  

 
Avec la suppression de la taxe professionnelle de zone, le montant perçu au titre de la Contribution Foncière des 
Entreprises désormais sur le budget principal n’avoisine que les 10 000 €. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

-De RECONDUIRE ce mécanisme de reversement de fiscalité en affectant au budget annexe de la zone d’activités 

de la Féraudie la somme de 51 574 €. 

 

Point 6 : Subventions 2017 aux associations culturelles, écoles de musique, CIAS 

 

Associations culturelles : 

Dans le cadre du projet culturel de territoire, la commission culture- patrimoine a lancé un appel à projet 

auprès des acteurs culturels afin de retenir les dossiers répondant à certains critères correspondant au projet 

de territoire. Une sélection objective a été effectuée par les membres de la commission, qui ont proposé au 

bureau les associations éligibles et les montants de subventions susceptibles d’être alloués. 

M. le Président précise qu’une enveloppe globale de 75 600 € a été inscrite au budget primitif, à affecter aux actions 
associatives correspondant au projet culturel de territoire. 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER les subventions aux associations suivantes : 
 

Thématique Structure porteuse du projet 
Coût total du 

projet 
Montant de la subvention 

attribuée 

Spectacle Vivant Festival de Rocamadour 85 488 € 15 000 € 

Pratique artistique Le Lieu Commun 6 200 € 2 000 € 

Pratique artistique Le Lieu Commun 7 000 € 2 400 € 

Patrimoine Les Films du Genièvre 34 750 € 10 000 € 

Spectacle Vivant Ecaussystème 16 000 € 3 000 € 

Patrimoine 
Les amis du musée de la 

Raymondie 
7 524 € 1 500 € 

Revue MAG CERE ET DORDOGNE 19 520 € 4 000 € 
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Ciné arts plastiques MJC Saint Cére 8 850 € 2 655 € 

Spectacle Vivant ARCADE 17 500 € 5 000 € 

Arts plastiques ARTIS 1 170 € 400 € 

art patrimoine 
archives 

Les amis de la tour de Teyssieu 4 571 € 900 € 

promotion de la 
culture occitane 

AQUILOC 5 200 € 1 150 € 

Cirque LES EFFILOCHES 11 720 € 1 500 € 

Art APPEL 8 750 € 1 800 € 

BD Les félés de la BD 5 000 € 1 000 € 

radio DECIBEL FM 79 304 € 7 500 € 

Spectacle Vivant Arts scènes et Cie 35 910 € 10 000 € 

 

S’agissant de la subvention en faveur de la radio Décibel FM, M. le Président précise que nous accordons                    
7 500 €  alors que la subvention habituelle n’était que de 4500 €. 
Mme Bouysset s’interroge sur le cumul de subventions communales et intercommunales pour les associations. 
Dès lors qu’il y a un transfert de compétence, on ne peut pas prévoir le cumul des subventions communales et 
intercommunales pour la même activité ou mission.  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à la majorité (1 voix 

contre- Claire DELANDE) des membres présents ou représentés, décide : 

  -D’ATTRIBUER une subvention à l’association ARTZIMUT, telle qu’indiquée ci-dessous : 
 

Thématique Structure porteuse du projet 
Coût total du 

projet 
Montant de la subvention 

attribuée 

Spectacle vivant Artzimut 40 316 € 5 795 € 

 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de ces décisions. 
 

 

Ecoles de musique : 
 

Vu la proposition de la commission culture –patrimoine, 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 
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-D’ATTRIBUER les subventions suivantes : 
 

A l’Ecole de musique « Accords » - Pôle de Vayrac 7 192 € 

A l’Ecole de musique « du Pays de Martel » – Pôle de Martel 22 568 € 

A l’Ecole de musique « Saint-Céré – Bretenoux » - Pôle de Saint-Céré 57 784 € 

A l’Ecole de musique «du Haut Quercy» - Pôle de Souillac 25 296 € 

A l’Ecole de musique « Music Passion » - Pôle de Gramat 26 288 € 

 
-D’AUTORISER M. le Président à signer une convention avec les associations gestionnaires de chaque école de 
musique ci-dessus désignée lorsque le montant de la subvention atteint 23 000 €, 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de cette 
décision. 
 

CIAS : 
M. le Président propose de reconduire l’attribution d’une subvention de 125 000 € pour l’exercice 2017. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

- D’OCTROYER une subvention au budget du CIAS pour l’exercice 2017, à hauteur de  
125 000 €. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de cette 
décision. 

 

 

Point 7 : Subvention budget principal vers budgets annexes en nomenclature M4 à intérêt industriel et commer-

cial  

Considérant, la nécessité pour notre territoire d’œuvrer dans le cadre de l’installation de professions médicales et 
de maintenir les professions médicales en milieu rural en développant la maison de santé d’Alvignac financée par 
le budget annexe Activités et services de proximité, 
 
Considérant, la nécessité de maintenir et de permettre à nos administrés d’accéder à la culture en milieu rural et 
de proposer des activités comme le Site des Fieux, 
Considérant, la nécessité de permettre à nos administrés d’accéder à un projet environnemental et de préserver le 
milieu environnemental avec le marais de Bonnefont,  
Considérant, la nécessité de maintenir l’activité économique sur notre territoire et de permettre à de jeunes 
entreprises de s’installer sur notre territoire et d’offrir des structures leur permettant de s’installer avec des outils 
comme les hôtels d’entreprises par exemple,  
Considérant, la nécessité de maintenir un accès à la culture cinématographique en milieu rural et qu’il y a lieu de 
ne pas pratiquer une tarification au coût réel qui serait rédhibitoire à la fréquentation. 
 
Vu, les travaux de la commission des finances du 06 Février et 02 Mars 2017, 

Vu, les propositions du bureau communautaire du 06 Mars 2017, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’AUTORISER le versement de ces subventions du budget principal aux budgets annexes m 4 comme indi-

qué ci-après : 
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- D’AUTORISER le versement des subventions du budget principal aux budgets annexes M14 comme suit : 
 

 
 

 

 

Point 8 : Contributions directes locales : vote des taux   

M. le Président informe l’assemblée que l’état de notification des taux des taxes locales directes sera transmis 

deuxième quinzaine de mars 2017. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’état 1259 communiqué par les services de la Direction Générale des Finances Publiques (DgFip),  
Vu le produit nécessaire à l’équilibre du budget,  
Vu le débat d’orientations budgétaires 2017, 
Vu, les travaux de la commission des finances du 06 Février et 02 Mars 2017, 
Vu, les propositions du bureau communautaire du 06 Mars 2017, 
 
Compte tenu du risque éventuel de perdre le FPIC, M. Bes s’interroge sur l’intérêt d’une hausse des taux 
d’imposition pour accroitre l’effort fiscal de notre territoire.  
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

-De VOTER les taux des taxes locales 2017 comme suit :  
Cotisation Foncière des Entreprises : 27,36% 
Taxe d’habitation : 7.90% 
Taxe foncières sur les propriétés non bâties : 6.80% 
Taxe foncières sur les propriétés bâties : 0,600 %  
 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en application de cette déci-
sion 
 

Point 9 : Lissage taux de la Cotisation Foncière des entreprises  

 

Vu, les travaux de la commission des finances du 21 janvier, 25 janvier et 02 Mars 2016, 

Vu, les propositions du bureau communautaire du 07 Mars 2016, 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

 
- d’ADOPTER le principe d'un lissage du taux de CFE sur le périmètre de CAUVALDOR, et de FIXER la durée du 

lissage à 4 ANS. 

Numéro Hélios Libellé du budget Montant de la subvention
30200 Activités et services de proximité 22 052,09 €

30300 Aménagement et gestion du marais de Bonnefont 21 148,32 €

30400 Aménagement et gestion de l'archéosite des fieux 30 572,18 €

30500 Hôtel d'entreprises du parc d'activités 36 275,46 €

31600 Cinéma 56 240,00 €

Numéro Hélios Libellé du budget Montant de la subvention
30016 GEMAPI 241 809,98 €
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-  de NOTER que le taux voté par la communauté de communes sur son périmètre est de 27 ,36%. 

 

 

Point 10 : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères : vote du taux  

Vu, les délibérations du 07 janvier 2017 relatives à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, 
Vu, les travaux de la commission des finances du 21 janvier, 25 janvier et 02 Mars 2016, 
Vu, les propositions du bureau communautaire du 07 Mars 2016, 
 
M. Sylvestre indique qu’il est souhaitable de réaliser des économies dans ce domaine afin de permettre une baisse 
de la TEOM. M. le Président précise que la rationalisation du service a permis d’absorber l’augmentation du coût 
de traitement que nous demande le SYDED. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 
-De FIXER les taux de TEOM sur chacun des périmètres pour 2017 comme indiqué en annexe, sachant que le 
taux cible et taux moyen est de 10,39 %. 
-De DIRE que le lissage se fera sur 8 années. 
-D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les actes et documents, permettant la mise 
en œuvre de cette décision. 
-De NOTIFIER cette décision aux services préfectoraux. 
 

Point 11 : Vote tarifs services (PAH, service accueil périscolaire Vayrac, ALSH, centre social et culturel, piscines) 

Compte-tenu de la fusion et des travaux à mener par les commissions, l’option retenue est de conserver 
majoritairement les tarifs existants. 
 
Pays d’art et d’histoire : 
Vu les travaux de la commission culture patrimoine, 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés: 

-APPROUVE les tarifs ci- après, applicables à compter de l’exercice 2017 aux prestations proposées par le service 
du Pays d’Art et d’histoire. 

 
-AUTORISE M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de  cette décision. 

 

 

 

Les tarifs des visites individuelles et groupes  

  

Visites  individuelles juillet et août du programme PAH 

 visite individuelle gratuite (enfants de moins de 18 ans), étudiants, demandeur 

d'emploi) 
0 € 

visite simple 1 guide 6 € 

visite avec animation ou 2 guides 8 € 

 visite gourmande 8 € 

Visite à vélo 16 € 

Visite à vélo électrique 25 € 
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Tarifs spécifiques pour l'OT vallée Dordogne  

  commission de 1€ en faveur de l'OT pour chaque visite individuelle du PAH vendue dans 

les offices 

visite individuelle du programme d'animations (à 6€ sur le programme) 5 € 

visite individuelle avec animation du programme d'animations (à 8€ sur le programme) 7 € 

Animations du programme PAH 

atelier pour  enfants 6 € 

stage Mois de la Pierre  - pour 2 jours 130 € 

stage  Mois de la pierre : à la journée 65 € 

Visites guidées pour groupes avec 1  guide du PAH 

Visite groupe offerte et gratuite  0 € 

Forfait de 1 à 20 personnes  89€ 

Forfait de 1 à 20 personnes 90 € 

 Tarif  pour groupe de + 20 p : tarif individuel à partir de la 21ème personne 4,50 € 

Forfait  supplémentaire pour visite langue étrangère ou pour visite dimanche et 

jours fériés ou pour visite  en soirée  
25€ 

Forfait  supplémentaire pour visite langue étrangère ou pour visite dimanche et 

jours fériés ou pour visite en soirée (à partir de 21h) 
28 € 

1/2 journée 180 € 

1/2 journée tarif avec majoration 208 € 

journée groupe 360 € 

Journée groupe avec majoration 388 € 

Visites guidées pour scolaires avec 1  guide du PAH 

visite scolaire du territoire - gratuite  0 € 

Forfait de 1 à 20 élèves "hors territoire " 90 € 

 Tarif  pour scolaires de + 20 p : tarif individuel à partir de la 21ème personne 4,50 € 

Forfait pour scolaires "hors territoire " supplément visite le dimanche et jours 

fériés ou langue étrangère 
28 € 

  
Liste des livres et livrets du PAH - en vente pour l'année 2017 

  
Les livrets ou livres édités par le PAH TARIFS 

Livret offert  et gratuit 0 € 

Laissez-vous conter - prix pour partenaires 0,25 € 

Laissez-vous conter - prix public 0,50 € 

Affiche-carte patrimoine 1,50 € 

Livret pour enfant "Raconte-moi Carennac" 3 € 

 Livret pour enfant "Raconte-moi Carennac" à 3€  commission de 1€ 

pour l'OT) - le reversement au PAH est de 2€ 
2 € 

Livret  "Patrimoine bâti " à 7€  (commission de 2€ pour l’OT) 

 - le reversement au PAH est de 5€ 
5 € 

Livret PAH "Patrimoine bâti" 7 € 
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Les livrets ou livres édités en externe TARIFS 

Livret L'Ostal -Musée Cuzals N°1 7 € 

Livret Légendes du Quercy -Musée Cuzals N°2 7 € 

Paysages du Lot - CAUE 5 € 

Le mobilier des églises du Moyen Age dans le Lot 8 € 

Donjons et Châteaux du Moyen Age dans le Lot - MIDI-PYRENNES 

PATRIMOINE 
36 € 

Livre Patrimoines de France "Galimard" 19 € 

 

Les livrets "offerts" sont  distribués lors des conférences de presse, des réunions  de 

présentation avec les élus ou commissions de travail ou aux partenaires du Pays d'art et 

d'histoire. 

 

Service accueil périscolaire- secteur de Vayrac : 

M. le Président présente la tarification applicable aux familles utilisant le service accueil périscolaire sur le 
secteur de Vayrac : chaque famille doit acquitter une cotisation annuelle de 20 € à laquelle s’ajoute une 
facturation du service selon une tarification à la demi-heure par enfant, au quotient familial sur les plages du 
matin et du soir, sauf la demi-heure avant les cours du matin (gratuité) et la demi-heure au-delà du temps TAP 
(gratuité), toute demi-heure entamée étant due tel que précisé ci- après :  

 

Quotient 

familial 

Plein 

tarif  1er 

enfant 

Tarif réduit 

2ème et 3ème 

enfant 

< 500 0,50 € 0,40 € 

501 < QF < 750 0,75 € 0,60 € 

QF > 751 0,90 € 0,70 € 

 

M. le Président rappelle que, dans le prolongement de l’exercice antérieur de la compétence sur ce 

territoire, ces tarifs ont continué à être appliqués sur les deux exercices passés.  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER les tarifs proposés ci- dessus, concernant le service d’accueil périscolaire, sur le secteur de 

Vayrac.   

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de cette 
décision. 

 

 

 

 

 

Départ de M. Pascal JALLET à 18h55 
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ALSH 7 / 10 ANS  et ados : 

Il convient de valider les tarifs suivants pour le programme des vacances de Pâques : 

Tarifs Régies ALSH 7/10 ans    

"Programme Vacances de Pâques 2017"   
 

     

Forfait semaine sport (5 jours)    

QF inférieur 500 € forfait 5 jours 19 €   

QF 501 à 750 € forfait 5 jours 24 €   

QF 751 à 900 € forfait 5 jours 34 €   

supérieur à 901 € forfait 5 jours 39 €   

     

Le prix du repas est de 3 €, peut importe le Quotient Familial  
 
 

Tarifs ALSH Ados Bretenoux : 
Régie de recettes : 

 Sortie Escape Game : Quotient familial ≤ 500 : 10€  

                                                    Quotient familial de 501 à 750 :12€ 
                                                              Quotient familial de 751 à 900 :14€ 
                                                              Quotient Familial ≥ 901 :16€ 

 Supplément intervenant : 2€ 
 

Centre social et culturel Biars sur Cère : 

M. le Président indique qu’il s’agit d’une part de voter les tarifs de 2017 pour les activités « classiques » du centre 
: 

 
- Sortie musée : 4 € 
- Sortie séniors : 12 € 
- Visite touristique : 6 € 
- Théâtre : 8 € 
- Sortie mer : 12 € par adulte et 8 € par enfant 
- Sortie piscine : 6 € par adulte et 3 € par enfant 
 

D’autre part, il faut fixer le tarif de nouvelles prestations 
 

- Vente du livre « Carnet de voyage » : 8€ 

- Un atelier sur la prévention du vieillissement : 36€/ personne  (les 11 séances) 

- Un atelier Mémoire (pour les seniors qui ont participé aux ateliers sur la prévention du vieillissement en 
2016 : 24€ / personne (les 6 séances) et 36€ / couple (les 6 séances) 

 

De plus, la régie d’avance permet le règlement de certaines dépenses de faible montant. Il s’avère nécessaire 

de rajouter au titre des dépenses pouvant être prises en charge dans le cadre de la régie d’avance : 

- Parking-Péage-Transport 

- Hébergement 

- Location de films Vidéo 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
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membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER les tarifs proposés ci- dessus, 
-DE RAJOUTER les dépenses ci- dessus pouvant être acquittées dans le cadre de la régie d’avance, 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de cette décision. 
 

D’autre part, M. le Président rappelle que CAUVALDOR est compétente pour la  gestion des piscines : 
- de Gramat (c’est l’historique d’avant 2015) 
- de Souillac, et de Saint Céré (sur délibération de décembre 2016) 
- de Biars sur Cère (puisque la communauté de communes de Cère et Dordogne en avait la compétence)  
 

La commission « activités et équipements sportifs » propose de maintenir les tarifs jusqu’alors appliqués à quelques 
exceptions : 

 
A la piscine de Gramat : 

 Le tarif splash est augmenté de 50 centimes car la plage horaire est augmentée 

 Un tarif spécial sapeurs-pompiers du SDIS est proposé (1 €)  

 La vente de lunettes (5€) et boxers de bains (7€) est également prévue. 
 

A la piscine de Saint-Céré 

 On ne distingue plus le lieu de résidence pour le tarif de la carte pour la saison entière ni pour celui de 
la carte 15 bains.  

La commission poursuivra son travail et proposera lors du prochain conseil des tarifs applicables aux scolaires afin 
de proposer des tarifs harmonisés. 

 
Il est également à noter que les cours d’aquagym et de natation sont à exclure de notre grille tarifaire (ils sont 
dispensés par les maîtres-nageurs) 
 

Centre aqua récréatif de Gramat : 
Considérant la proposition de la commission « activités et équipements sportifs ». 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 

décide : 

- DE FIXER  les tarifs suivants applicables au centre aqua récréatif de Gramat pour la saison 2017 : 
 

ENTREES PAYANTES TARIFS (€) 2017 Précisions 

 Adultes 4,20   

 Enfants (moins de 14 ans), sur 

justificatif d’âge 2,50  

Carte 10 Bains adultes 32,00 

nominative, valable 2 ans 

(possibilité de prévente) 

Cartes 10 Bains Enfants (moins 

de 14 ans) 16,00 

Sur justificatif d’âge, 

 nominative, valable 2 ans,  

(possibilité de prévente) 

Groupe Adultes (plus de 10 
adultes)  
Adhérents CNAS 

3,50 
mixte adultes/enfants,  

prévente à partir de 100 tickets,  

valable 2 ans 

Groupe Enfants (plus de 10 
enfants) – moins de 14 ans 

2,10 mixte adultes/enfants,  

prévente à partir de 100 tickets, justificatif, 
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Adhérents CNAS  valable 2 ans 

"Splash" Adultes 12h-14h ou 

après 18h 2,00   

"Splash" Enfants (moins de 14 

ans) 12h-14h ou après 18h 1,50   

Tarif spécial  1,00 

Entrainement groupe sapeurs-pompiers SDIS 

Gramat 

Entrées gratuites 0,00   

Consignes 0,50   

DIVERS Tarif (€) 
 

- Maillots de bain 

- Boxer de bain 

5,00 

7.00   

- Brassards 
5,00   

- Lunettes 
5,00  

 

 

Piscine de Biars du Cère 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 

décide : 

-DE FIXER  les tarifs suivants applicables à la piscine de Biars du Cère pour la saison 2017 : 
 

ENTREES PAYANTES TARIFS (€) 2017 

Enfants (moins de 14 ans – sur justificatif d’âge) 1,00 

Adulte 2,00 

Visiteur 1,00 

Carte 10 bains enfant (moins de 14 ans – sur justificatif d’âge) 8,00 

Carte 10 bains adulte 16,00 

Carte saison enfants (moins de 14 ans – sur justificatif d’âge) 20,00 

Carte saison adulte 40,00 

Carte saison adhérent club de natation (- 18 ans) 10,00 

Groupe constitué (à partir de 10 personnes) et familles nombreuses (3 

enfants) – sur justificatif âge et famille nombreuse 

Enfant (moins de 14 ans) 

Adulte 

 

 

0,70 

1,30 

 

Piscine de Saint-Céré : 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 

décide : 

-DE FIXER  les tarifs suivants applicables à la piscine de Saint-Céré pour la saison 2017 : 
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Piscine de Souillac :   

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

décide : 

-DE FIXER  les tarifs suivants applicables à la piscine de Souillac  pour la saison 2017 : 
 

ENTREES PAYANTES 
TARIFS 
2017 

Tarifs généraux individuels 

Entrée unique 

Moins de 3 ans Gratuit 

Moins de 11 ans 2,00 € 

Plus de 11 ans 3,50 € 

Forfait carte 10 bains 

Moins de 11 ans  15,00 € 

Plus de 11 ans 30,00 € 

Forfait abonnement saison 

Moins de 11 ans 25,00 € 

Plus de 11 ans 50,00 € 

A Partir du 3ème membre pour une même famille 20,00 € 

Tarifs spéciaux 

Forfait abonnement saison individuel 

Plus de 65 ans  20,00 € 

Pompiers et gendarmes de Souillac 20,00 € 

Membres de club de natation de Souillac "l'Espadon" 20,00 € 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de ces décisions. 
 

ENTREES PAYANTES TARIFS (€) 2017 

Adultes :  

Entrée 

Carte 15 bains nominative 

Carte saison nominative 

 

3,60 

38,00 

76,00 

Enfants – de 15 ans 

 - Entrée 

 

2,00 

Carte 15 bains enfants de la famille 

(frères /sœurs) 

30,00 

Carte saison nominative 30,00 

Adolescents – Etudiants 

Demandeurs d’emploi sur présentation de leur 

carte  

- Entrée 

- Carte saison 

 

 

 

2,50 

40,00 

Licenciés du Club – Carte saison/en dehors des 

horaires d’entraînement 

- Moins de 15 ans et étudiants sur présentation 

carte 

 

 

19,00 

Licenciés du club – Carte saison adultes 38,00 
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Point 12 : Location centre de soins Thégra- Fixation loyer 

M. le Président rappelle que CAUVALDOR est propriétaire du centre de soins situé sur la commune de Thégra.  

La communauté de communes de Padirac avait fixé le montant des loyers concernant les cabinets médicaux de ce 

centre de soins, loués à des professionnels de santé, au tarif de 200 € mensuel chacun mais ces deux cabinets sont 

inoccupés. Une caisse de retraite nous sollicite pour une occupation des locaux à la journée. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la location des locaux du centre de soins de Thégra aux professionnels de santé, aux organismes 

de santé (caisse de retraite, etc…) ou tout autre organisme, 

- DE FIXER le loyer des cabinets médicaux à 200 € hors charges mensuels, 

- DE FIXER le loyer des cabinets médicaux à 15 € charges comprises à la journée, 

- D’AUTORISER M. le Président ou le Vice- Président du pôle territorial de Gramat Padirac de signer tous 

documents relatifs à cette décision.  

 

Point 13 : Acceptation versement fonds de concours commune de Gignac- Travaux espaces publics 5ème 

tranche 

M. le Président indique qu’en 2015, lors la 1ère fusion, la nouvelle communauté avait repris les engagements des 
anciens EPCI. C’est ce qui a été fait pour les travaux d’aménagement et de mise en accessibilité sur la commune de 
Gignac. 
Il était également prévu que la commune de Gignac verse un fonds de concours de 8 494 € à CAUVALDOR. 
 
Aujourd’hui, les travaux sont terminés, la commune de Gignac a délibéré  
pour verser le fonds de concours et nous devons délibérer pour accepter ce versement. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 
 
-ACCEPTE le versement d’un fonds de concours s’élevant à 8 494 € par la commune de Gignac, pour le finance-
ment des travaux d’aménagement et de mise en accessibilité de la rue Saint Didier et de la place de l’église- 5ème 
tranche travaux cœur de village, à Gignac. 
-AUTORISE M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 

 

AFFAIRES GENERALES  

 

Départ de M. Michel  Grougeard à 19 h 06 

Départ de Mme  Eliane LAFARGE à 19h11 

 

Point 14 : Avis sur la création de l’Etablissement Public Foncier Occitanie 

 
M. le Président indique que le Préfet de Région a lancé une réflexion depuis plusieurs mois sur l’opportunité 
d’étendre le périmètre de l’établissement public foncier Languedoc Roussillon au territoire entier de la Région 
Occitanie. Nous sommes aujourd’hui sollicités pour donner notre avis sur ce projet d’extension. 
Cet établissement public a vocation à réaliser des acquisitions et du portage de foncier, dans le cadre d’1 partenariat, 
selon les orientations et les besoins de la collectivité. 
Un tel outil nous aiderait à mener à bien des opérations visant : 

- à réaliser des logements, notamment sociaux 

- à rénover nos centres bourgs, selon les priorités définies dans le PLUI H 
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- ou même encore à développer nos activités économiques. 
 
Pour information, nos voisins corréziens mènent la même réflexion, mais à une échelle moindre.  
 
La Taxe Spéciale d’Equipement étant le principal financement de cet outil, l’échelle régionale apparaît comme la 
plus appropriée à générer assez de moyens financiers pour un stockage significatif de foncier. 
 
Sur cet aspect financier, voici une simulation pour un logement type de Languedoc Roussillon qui nous permet 
d’appréhender l’impact sur le contribuable, en terme de taux (0.19 % sur le foncier bâti) ….soit environ 3 €/habitant. 

 

.  

 
Les entreprises, au titre de la CFE, participent globalement à la même hauteur que les ménages 

Considérant l’intérêt, pour la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, de bénéficier 
de l’intervention d’un l’établissement public foncier performant, pour accompagner efficacement sa 
stratégie de développement territorial et la pertinence du périmètre envisagé, M. Liébus propose de donner 
un avis favorable sur le projet de décret portant création de l’EPF Occitanie. 
 

M. Moles s’interroge sur l’articulation à trouver avec notre SCOT et notre futur PLUIH. 
 
M. Ayroles, un peu dubitatif dans un premier temps sur l’intérêt d’un tel outil, considère que si l’on adhère, il 
faut s’en servir pour avoir un vrai retour. 
M. Daubet explique que cet outil constitue le bras armé de toute politique en matière d’habitat, dans le cadre 
de notre PLUi H, mais il nous permettra également d’intervenir en ce qui concerne les zones d’activités. Chaque 
collectivité adhérente conclura une convention avec l’EPF fixant les objectifs attendus. Nous sommes déjà 
presque en retard. 
M. Delrieu rappelle que notre communauté de communes exerce la compétence obligatoire « développement 
économique » et se retrouve en première ligne en ce qui concerne l’immobilier d’entreprises : faire appel à ce 
type d’établissement peut nous être très utile, seuls cela sera plus difficile. 
M. Liébus rappelle que M. Malvy avait proposé de créer un tel outil à l’époque de la Région Midi Pyrénées mais 
cela n’a pas abouti. 
M. Lucas demande si les autres EPCI ont été sollicités, quelle est leur position ? 
M. Liébus précise que sur le département du Lot, se dégage un large vote favorable à cette extension. 
Mme Aubrun considère qu’il s’agit d’un outil formidable, l’EPF sera un partenaire indispensable pour la mise en 
œuvre de notre projet de territoire ; Cahors a regretté de ne pas l’avoir eu avant dans le cadre de leur opération 
de revitalisation de centre-ville. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à la majorité (92 voix pour, 

une voix contre -Mme Préville et une abstention-Mme Albert : 

-DONNE un avis favorable, au projet de révision du décret portant création de l’EPF de Languedoc Roussillon, tel 

que joint à la consultation officielle du 3 janvier 2017. 
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-DIT QUE la présente délibération sera transmise à monsieur le préfet de région. 
 

Point 15 : Formation des élus 

M. le Président propose de prévoir un budget de 9 912 € pour financer des actions de formations des élus 
communautaires qui doivent bien-sûr être en lien avec les thématiques sur lesquelles ils sont engagés, dans les 
commissions notamment mais également leur permettre de « monter en compétence » dans les domaines qui les 
intéressent. 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 
présents ou représentés, décide : 

 
- D’INSCRIRE le droit à la formation des élus dans les orientations suivantes : 

- acquisition des connaissances et compétences directement liées à l’exercice du mandat local, 
- formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions. 

- DE PLAFONNER le montant des dépenses de formation à 5 % par an du montant total des indemnités de fonction 
pouvant être allouées aux élus de la communauté,   
- DE PRECISER que le Président de la communauté de communes étant le seul ordonnateur des dépenses, ce dernier 
doit être saisi préalablement à toute action de formation afin d’engager les formalités afférentes entre la Ville et 
l’organisme agréé choisi. 
- D’AUTORISER le président de la communauté à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre du droit à la 
formation ; 
- DE PRELEVER les dépenses de formation sur les crédits inscrits en 2017 et à inscrire au budget principal de la 
communauté pour les exercices courant jusqu’au renouvellement des conseils municipaux. 

 
 

Retour de Mme Eliane LAFARGE à 19h15 

Départ de Mme Catherine JAUZAC à 19h 16 

 

Point 16 : Indemnités de fonction de président et vice-président(e)s (Changement indice brut terminal fonction 

publique) 

M. le Président propose de modifier la rédaction de la délibération relative à la fixation des indemnités de fonction 
du Président et des vice-présidents, pour ne pas devoir délibérer à chaque fois que l’indice brut terminal de la 
fonction publique ou que la valeur du point d’indice évolueront. 
 
La règle que nous avons fixée au conseil d’installation, le 7 janvier, est inchangée ; simplement, seule la référence à 

l’indice terminal sera mentionnée. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 

 
-DE FIXER le montant des indemnités de fonction du Président et des Vice-Présidents, titulaires d’une délégation de 
fonction, aux taux suivants : 

o Président : 67.5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique  
o Vice- Président (e) : 24.73 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

 
-DE DIRE que les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur du 
point d’indice des fonctionnaires et de la réglementation en vigueur. 
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Point 17 : Désignation de représentants dans les associations et autres organismes extérieurs 

M. le Président indique qu’il convient de désigner nos représentants au sein de divers organismes, il a été demandé 
en ce sens aux pôles territoriaux de proposer des élus. 
 
CA Abattoir de Saint Céré : 
Le conseil communautaire 

- ELIT, au scrutin secret uninominal à  la majorité absolue, les 5 représentants au conseil d’administration 

de l’abattoir du Pays de Saint-Céré : 

1. M. Alain NOUZIERES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants 

: 94 – nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de suffrages exprimés : 94, majo-

rité absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 94) 

2. M. Jean-Philippe COLOMB  DELSUC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 94) 

3. M. Roland TOURNEMIRE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 94 

4. M. Patrick BAYLE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 94 

– nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 94 

5. Mme Monique  MARTIGNAC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 94 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés: 
-DESIGNE 4 administrateurs, représentants de la société civile parmi les catégories citées en amont, à savoir : 

1. Mme SOURIE  Pascale 
2. M. PONS Jean-François 
3. M.  MOULIN Jean-Paul 
4. M.  CLARETY Guy 

 

 
 

 
Conseil de Surveillance du centre hospitalier de Saint-Céré : 

 
Considérant la candidature de Mme Monique MARTIGNAC. 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 
décide : 

 
-DE DESIGNER Mme Monique MARTIGNAC pour siéger au Conseil de Surveillance du centre hospitalier de 
Saint-Céré. 

 

Retour de Mme  Catherine JAUZAC  à 19H19 
Retour de M. Pascal JALLET à 19H19 
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Conseil de Surveillance du centre hospitalier de Gramat : 
 

Considérant la candidature de M. ROCH Christian, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 
décide : 

 
-DE DESIGNER M. ROCH Christian pour siéger au Conseil de Surveillance du centre hospitalier de Gramat. 
 

 

Conseil de surveillance de l’Ehpad de Sousceyrac : 
 
Vu la candidature de M. Michel SYLVESTRE, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 
décide : 
-de DESIGNER comme représentant au conseil de surveillance de l’établissement susvisé : M. Michel SYLVESTRE. 

Association Cap Jeunesse : 
 
Considérant les candidatures de M. SANTAMARTA José, M. DU PRADEL Hugues, M. CID Jacques, Mme 

PASQUIER Mady, Mme DAME Marie-José, M.DELPEYROUX Joël pour siéger au Conseil d’administration de 

l’association CAP JEUNESSE, 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 
décide : 

 
- DE DESIGNER M. SANTAMARTA José, M. DU PRADEL Hugues,  M. CID Jacques, Mme PASQUIER Mady, Mme 
DAME Marie-José, M.DELPEYROUX Joël pour siéger au Conseil d’administration de l’association CAP 
JEUNESSE. 

 

Association « L’assiette Volante » : 
 
Considérant que  M. SYLVESTRE MICHEL, M.CID JACQUES, Mme  CASAGRANDE NICOLE se portent candidats pour 
siéger au Conseil d’administration de l’association « L’assiette Volante », 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 
décide : 
 
-DE DESIGNER M. SYLVESTRE MICHEL, M.CID JACQUES, Mme  CASAGRANDE NICOLE pour siéger au Conseil 
d’administration de l’association « L’assiette Volante », et y représenter la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne. 
 

Association ANIM’ENFANCE : 
 
Considérant que M. SANTAMARTA José, Mme BONNET HIRONDE Jeanine et Mme AUBIN Marie-France sont 
candidats pour siéger au Conseil d’administration de l’association « ANIM’ENFANCE » 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 
décide : 

 
- DE DESIGNER pour siéger au Conseil d’administration de l’association ANIM’ENFANCE : M. SANTAMARTA José, 
Mme BONNET HIRONDE Jeanine, Mme AUBIN Marie-France. 
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Association LES PTITS LOUPS : 
 
Considérant que M. SANTAMARTA José, Mme BONNET HIRONDE Jeanine et M. GOUYGOUX Daniel sont 
candidats pour siéger au Conseil d’administration de l’association « LES PTITS LOUPS » 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres présents ou représentés, 
décide : 

 
- DE DESIGNER pour siéger au Conseil d’administration de l’association LES PTITS LOUPS : M. SANTAMARTA 
José, Mme BONNET HIRONDE Jeanine, M. GOUYGOUX Daniel. 

 
Association gestionnaire de la Maison d’Accueil pour Personnes Agées (MAPA) du Pré d’Astié  aux Quatre 
Routes du Lot: 
 
Considérant que M. SYLVESTRE Michel, M. GUINOT Patrice, Mme CAYRE Nicole, Mme POULET Nicole, M. RISSO 
Raymond, Mme BARCELO-IGNACE Michèle, Mme DAME Marie-José, M. CARBONNEL Serge se déclarent 
candidats pour siéger au sein des instances de cette association, 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

-De DESIGNER M. SYLVESTRE Michel (représentant le Président de la Communauté de communes), M. GUINOT 
Patrice (Commune de Bétaille), Mme CAYRE Nicole (Commune de Carennac)  , Mme POULET Nicole (Commune 
de Cavagnac), M. RISSO Raymond (Commune de Les Quatre Routes du Lot), Mme BARCELO-IGNACE Michèle 
(Commune de Vayrac)  , Mme DAME Marie-José (Commune de Strenquels) , M. CARBONNEL Serge (Commune 
de Condat)  pour siéger au sein des instances de l’association gestionnaire de la Maison d’Accueil pour Personnes 
Agées du Pré d’Astié . 
 

Association gestionnaire de la Maison d’Accueil pour Personnes Agées les 4 saisons à Payrac : 
 
Considérant que M. SYLVESTRE Michel, M.FAVORY Jean-Pierre, Mme BOUTINAUD Monique, M.CHARBONNEAU 
Patrick, M. LASCOMBES Eric et Mme TSOLAKOS Marie-Noëlle se déclarent candidats pour siéger au sein du 
conseil d’administration de cette association. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  

membres présents ou représentés, décide : 

-De DESIGNER  M. SYLVESTRE Michel, M.FAVORY Jean-Pierre, Mme BOUTINAUD Monique, M.CHARBONNEAU 
Patrick, M. LASCOMBES Eric et Mme TSOLAKOS Marie-Noëlle pour siéger au sein du conseil d’administration de 
l’association gestionnaire de la Maison d’Accueil pour Personnes Agées les 4 saisons. 
 

 
Ecole de musique de Saint-Céré/Bretenoux : 
 

Considérant que M. TERLIZZI Alfred et Mme SAINT CHAMANT KIEFFER Michèle se déclarent candidats pour 
siéger au sein du conseil d’administration de cette association, 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 

présents ou représentés, décide : 

-De DESIGNER M. TERLIZZI Alfred, membre titulaire, et  Mme SAINT CHAMANT KIEFFER Michèle, membre 
suppléant, pour siéger au sein du conseil d’administration de l’association de l’école de musique de Saint-
Céré/Bretenoux. 
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SPL Midi Pyrénées Construction : 
Considérant la candidature de M. Raphaël DAUBET. 
 
Le conseil communautaire  

- PROCEDE à l’élection de M. Raphaël DAUBET (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 95– nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de suffrages exprimés : 95, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 95) 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 95 voix pour, 0 voix contre 
et 0 abstention : 
 

- PREND ACTE de l’élection de M. Raphaël DAUBET comme son représentant permanent à l’Assemblée Générale 

des actionnaires, à l’assemblée spéciale et au conseil d’administration, avec faculté d'accepter toute fonction dans 

ce cadre,  

- DONNE mandat à M. Raphaël DAUBET pour agir en son nom et pour son compte, faire tout acte, participer à 

toutes assemblées relatives au fonctionnement de la SPL 

 

SEM 19 : 
Considérant que M. DELRIEU Christian  fait acte de candidature, 

Le conseil communautaire PROCEDE à l’élection de M.DELRIEU Christian  (nombre de conseillers n’ayant pas 
pris part au vote : 0 – nombre de votants : 95– nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de 
suffrages exprimés : 95, majorité absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 95). 
 
Le conseil communautaire après en avoir délibéré,  à 95 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
 
- PREND ACTE de l’élection de M.DELRIEU Christian  comme son représentant permanent à l’Assemblée 

Générale des actionnaires et  à l’assemblée spéciale de la SEM 19, 
 

- SE RESERVE si besoin la possibilité d’avoir un poste de censeur; 
 

- DONNE mandat à M.DELRIEU Christian  pour agir en son nom et pour son compte, faire tout acte, participer 
à toutes assemblées relatives au fonctionnement de la SEM 19. 

 

SEM LDA : 
Considérant que M. LIEBUS Gilles fait acte de candidature, 

 
Le conseil communautaire  

- PROCEDE à l’élection de M. LIEBUS Gilles (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 95– nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 – nombre de suffrages 

exprimés : 95, majorité absolue : 48 – nombre de suffrages obtenus : 95). 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré,  à 95 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 

- PREND ACTE de l’élection de M. LIEBUS Gilles comme son représentant permanent à l’Assemblée 
Générale des actionnaires et  à l’assemblée spéciale de la SEM 19, 

- DONNE mandat à M. LIEBUS Gilles pour agir en son nom et pour son compte, signer tout acte, participer à 
toutes assemblées relatives au fonctionnement de la SEM LDA. 

 
AGENCE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE « LOT TOURISME » : 

Considérant que M. Pierre DESTIC se déclare candidat pour siéger au sein du conseil d’administration de cette 
association, 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 

présents ou représentés, décide : 
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-De DESIGNER M. Pierre DESTIC pour siéger au sein du conseil d’administration de l’association Lot Tourisme et 
y représenter la communauté de communes causses et vallée de la Dordogne. 
 
 
Quercy ENERGIES : 

Considérant l’intérêt d’adhérer à cette association, notamment au regard de l’exploitation du réseau de chaleur à 
Gramat, 
 
Considérant que cette association, reconnue d’utilité publique, est composée d’adhérents répartis en trois collèges 
: 
• Professionnels de l’habitat, de l’énergie, de la forêt et du bois (bureaux d’études, architectes, plombiers, 
chauffagistes, forestiers, scieurs)  
• Particuliers, associations, agriculteurs  
• Institutions, collectivités 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 

présents ou représentés, décide : 

-D’ADHERER à l’association « Quercy ENERGIES », 
-DE DESIGNER M. Daniel BOUDOT pour siéger à l’assemblée générale de cette association. 
 
 
VIA IRVERNA : 

Considérant la candidature de M. DESTREL Hervé pour représenter la communauté de communes dans le cadre de 

ces travaux. 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres: 
 
-DESIGNE M. DESTREL Hervé  pour représenter la communauté de communes causses et vallée de la Dordogne aux 

réunions relatives à la candidature de la VIA IRVERNA à l’appel à projet « Soutien aux grandes itinérances du Massif 

central ». 

 

Départ de  M. Jean-Louis PRADELLE à 19H24 
 

 

ASSOCIATION MUTUALISTE AGRICOLE ROCAMADOUR / PECH GOURBIERE : 

Considérant l’intérêt que porte la communauté de communes aux activités économiques de son territoire et à 
la dimension sociale des missions de cette association, 

 
Le  conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, et à l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
-DESIGNE M. Michel SYLVESTRE, Vice-Président de la communauté de communes causses et vallée de la 
Dordogne, pour siéger au conseil d’administration de l’Association Mutualiste Agricole de Rocamadour. 
 

 

ASSOCIATION PROMOUVOIR LE CHEMIN HISTORIQUE DE CONQUES A ROCAMADOUR : 

Considérant l’intérêt pour le territoire de la réflexion menée par les élus des communes traversées par ce 
chemin, sur les départements de l’Aveyron, du Lot et du Cantal. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents ou représentés: 
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-DESIGNE M. Matthieu CHARLES pour représenter la communauté de communes causses et vallée de la Dor-

dogne à toutes réunions relatives au chemin de Conques à Rocamadour, notamment celles organisées à l’initia-

tive de l’Association «Promouvoir le chemin historique de Conques à Rocamadour par Maurs, Latronquière, 

Leyme ».  

 

CNPTTM : 

Considérant  que le conseil d’administration du CNPTTM est composé d’autant de représentants de la société 
civile que de représentants élus, 

 
Considérant  que les personnes publiques représentées désignent autant de représentants de la société civile 
que de représentants élus, 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 
-DE DESIGNER M. Alfred TERLIZZI en qualité de représentant de la communauté de communes CAUVALDOR pour 
siéger au sein des instances du CNPTTM, 
-DE PROPOSER M. Jean-Pierre GEOFFROY en qualité de représentant de la société civile. 

 

Point 18 : Désignation des membres des 9 commissions thématiques : 

Il a été demandé à chaque pôle territorial de se réunir afin de constituer les commissions de pôle (en nombre 

égal au nombre de commissions thématiques transversales sauf pour la GEMAPI) et désigner en leur sein les 

membres qui siègeront à la commission thématique transversale. 

Considérant les propositions ainsi transmises par les pôles territoriaux, 

Considérant que la composition de la commission finances a été arrêtée lors de la séance du 13 février 2017, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

décide : 

-D’ARRETER la composition des commissions thématiques ainsi qu’il suit : 

 

Activités culturelles et patrimoniales (Vice-Président : M. Alfred TERLIZZI) : 
M. Sébastien CHAMBERT, M. Gilles FAU, M. Rémi COCHARD, M. Claude DAVAL, Mme Michèle ST-CHAMANT 
KIEFFER, M. Bruno LUCAS, M. Olivier DESBORDES, M. Marc FOLTZ, M. Fabien LESAGE, Mme Violaine FRAYSSE, 
M. Philippe DE HOUX, M. Jean-Pierre MAGNE, M. Gervais DELNAUD, Mme Angèle PREVILLE, Mme Béatrice 
JAUNARD, Mme Gaeligue JOS, M. Jean-Marie BREULEUX, M. Patrice VIDIEU. 
 

Affaires économiques-Tourisme (Vice-Président : M. Christian DELRIEU) 
M. Francis LACAYROUZE, M. Dominique MALAVERGNE, M. Thierry CONTENSSOU, Mme Nadia GUEZBAR, M. 
Pierre DESTIC, M. Pascal LAGARRIGUE, M. Charles-Marie AMELLER, M. Jean-Claude FOUCHE, Mme Josiane 
DAUBET, M. Régis NEYENS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Éric CAILLES, Mme Jeannine AUBRUN, M. Elie 
AUTEMAYOUX, M. Pierre MOLES, Mme Patricia GUERIN, Mme Nicole CASAGRANDE, M. Alain REINAT. 
 

Aménagement de l'espace-urbanisme-habitat-transport (Vice-Président : M. Raphaël DAUBET) 
M. Michel GROUGEARD, Mme Françoise DE LEPINAY, M. Yves DELMAS, M. Bruno LUCAS, M. Christian 
LARRAUFIE, Mme Christiane LABROUSSE, M. André ROUSSILHES, M. Jean-Pascal TESSEYRE, M. Philippe DE 
HOUX, Mme Marie-Noëlle TSOLAKOS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Daniel LEVET, M. Christian VERGNE, M. Pierre 
CHAUMEL, Mme Marie-José BOUYSSET, M. Fabrice BROUSSE, Mme Claire DELANDE, M. Gérard BARRIERE.  
 

Enfance – Jeunesse (Vice-Président : M. José SANTAMARTA) 

Mme Françoise GARRIGUE, Mme Véronique HERION, Mme Anne-Marie FORTIN, M. Claude DAVAL, Mme 
Flora GOUZOU, Mme Monique MARTIGNAC, M. Jean-Yves LANDAS, Mme Jeanine HIRONDE BONNET, M. 
Thierry VILLEPONTOUX, Mme Marie-France AUBIN, M. Daniel GOUYGOUX, Mme Colette VERGER, Mme 
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Carine VILLALONGUE COUDERT, Mme Catherine ALBERT, Mme Laurence LACATON, Mme Mady PASQUIER, 
Mme Solange CANCES, Mme Evelyne DROMAIN. 
 

Activités et équipements sportifs (Vice-Président : M. Christophe PROENCA) 
M. Philippe FERNINON, M. Matthieu CHARLES, M. Pierrick MAZEYRAC, M. Alain NOUZIERES, Mme Michèle 
ST-CHAMANT KIEFFER, M. Patrick LEGROS, M. Michel FOUILHAC, M. Pierre SCHMITT, Mme Madeleine CAYRE, 
M. Christian VERGNE, M. Franck IDEE, M. Jean-Pierre IZARD, M. Daniel GOUYGOUX, M. Robert VIGUERARD, 
M. Jean GONCALVEZ, M. Pierre DELPEYROUX, M. Didier POUCH, Mme Isabelle PROUGNOUNESQUE. 
 

Voirie – Travaux (Vice-Président : M. Thierry LAVERDET) 

M. Philippe LEONARD, M. Jean-Bernard BOUDET, M. Francis LACAYROUZE, M. Antoine BECO, Mme Michelle 
BARGUES, M. Roger LARRIBE, M. Jean-Jacques LAVERGNE, M. Patrick POUILLY, M. Jean-Luc LABORIE, M. 
Patrick CHARBONNEAU, M. Alain DELVERT, M. Éric LASCOMBES, M. Serge BONNEVAL, M. Jacques CID, M. 
Michel LECRU, M. Georges LABOUDIE, M. Michel MOULIN, M. Jacques VABRE. 
 

AEP - Assainissement (Vice-Président : M. Elie AUTEMAYOUX) 
M. Daniel LAGARRIGUE, M. Jean-Claude LAGARRIGUE, M. Michel SYLVESTRE, M. Didier CLARETY, M. Christian 
LARRAUFIE, M. Roger LARRIBE, M. Didier VISTOUR, M. Jean-Philippe PAGEOT, M. Guy FLOIRAC, M. Jean-Luc 
LABORIE, M. Patrick CHARBONNEAU, M. Philippe CASTANET, M. Jean-Paul COURNET, M. Guy MISPOULET, M. 
Jacques CID, M. Michel BRUGERE, M. Jacques LORBLANCHET, M. Gilbert MAZEYRIE. 
 

Environnement (Vice-Président : M. Francis LABORIE) 
M. Olivier FAURE, M. Christian PAGES, Mme Monique BOURGADE, M. Marcel PIOTTE, M. Jacquy BASSET, M. 
Didier FAURE, M. Sébastien MAILLOT, Mme Fabienne KOWALIK, Mme Isabelle GRISET, M. Jean-Claude 
CHAMBON, Mme Nathalie VERGNE, Mme Fabienne CASTAGNE, M. Philippe PRIE, M. Christian SERAGER, Mme 
Annie GLEDINES, M. Patrice VIDIEU, M. Michel BRUGERE, M. Patrice GUINOT. 
 

Affaires sociales et Solidarité (Vice-Président : M. Michel SYLVESTRE) 

Mme Chantal GRAULIERE, Mme Marie-Claude GRIMAL, Mme Cécile COLDEFY, M. Pierre DESTIC, Mme Flora 
GOUZOU, Mme Monique MARTIGNAC, Mme Nicole COUDERC, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. Jean-Philippe 
GAVET, Mme Jeanine HIRONDE BONNET, Mme Marie-France LAVAL, M. François NADAUD, M. Pierre 
MACHEMY, Mme Marie-José BOUYSSET, Mme Nathalie ARESTIER, M. Michel SALLE, Mme Nicole POULET, M. 
Jacques FERRAND.  

 

Point 19 : Election membres élus Centre Intercommunal d’Action Social (conseillers communautaires) 

M. Le Président rappelle le nombre de membres du conseil d’administration du CIAS : 32  

- 16 membres élus (4 / pôle) 

- 16 membres nommés par arrêté du Président 
 

L’élection des élus a déjà eu lieu lors de la séance de février, mais dans la mesure où certains n’avaient pas la qualité 
de conseiller communautaire, il convient de procéder à une nouvelle élection.  

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l’unanimité des  membres 

présents ou représentés, décide: 

- DE FIXER le nombre de membres du CIAS à 32 (soit 16 membres élus et 16 membres nommés), 
 
-DE DIRE que les 16 autres membres seront nommés par arrêté du Président, dans le respect d’une répartition 

équilibrée sur le territoire, en fonction des associations et des personnalités œuvrant dans le domaine de l’action 

sociale. 

Après appel de candidature,  
-  DE PROCEDER à l’élection des conseillers communautaires qui siègeront au CIAS. 
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Seize candidats se présentent pour siéger au conseil d’administration du CIAS :  

 
Le dépouillement des votes a donné les résultats suivants :  
Nombre de bulletins dans l’urne : 93 
Nombre de bulletins blancs, vides, nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 93 
 
M. et Mmes Marie-Josée BOUYSSET, Solange CANCES, Jacques FERRAND, Elie AUTEMAYOUX, Michel SYLVESTRE, 
Maria de Fatima RUAUD, Catherine CALVY, Pierre CHAMAGNE, Jeanine AUBRUN, Marie-Claude JALLAIS, 
Monique BOUTINAUD, Pierre DESTIC, Flora GOUZOU, Monique MARTIGNAC, Nicole COUDERC sont proclamés 
élus par 93 voix, membres du  Conseil d’administration du CIAS. 
 

Retour de M.  Jean-Louis PRADELLE à 19H27 
Départ de M. Matthieu CHARLES à 19H27 
 
 

Point 20 : Avis extension périmètre SYMICTOM du Pays de Gourdon à la commune de Cœur du Causse 

M. Liébus rappelle que CAUVALDOR adhère au SYMICTOM du Pays de Gourdon pour la collecte les ordures 
ménagères sur 11 communes de notre territoire. 
En qualité d’adhérent, nous devons donner notre avis sur le projet d’extension du périmètre de ce syndicat à la 
commune Coeur de Causse. 
 
Il propose de donner un avis favorable. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,   86 voix pour, 07 voix contre 
(M. Lascombes, Mme Boutinaud avec pouvoir de Mme Tsolakos, M. Chastrusse, M. Charbonneau avec pouvoir 
de Favory, Mme Kowalik et 1 abstention Mme Aubrun), décide: 
 
-D’APPROUVER l’adhésion de la commune de Coeur de Causse au syndicat mixte de collecte et de traitement des 

ordures ménagères (SYMICTOM) du pays de Gourdon. 

 

Point 21 : Appel à projet attractivité centre bourg : demande de financements complémentaires 

M. le Président rappelle que Cauvaldor a candidaté en septembre 2016, à l’appel à projet Massif central sur 
l’attractivité des centres-bourgs qui était, pour mémoire, ouvert aux territoires non retenus en 2014 à un précédent 
Appel à manifestions d’intérêt « revitalisation de centres-bourgs », ce qui était le cas de Souillac. 
Nous avons été retenus, ce qui nous donne des moyens financiers pour construire une stratégie de développement 
du centre-bourg de Souillac qui pourrait être dupliquée sur l’ensemble de nos bourgs.  
Il s’agit en pratique de réaliser une étude transversale du bourg centre de Souillac (aménagement urbain, parkings, 
mobilité, immobilier, habitat), réalisée par un BE pluridisciplinaire, pilotée par un manager de bourg-centre.  
Plusieurs partenaires peuvent être sollicités sur cette action, par ailleurs identifiée dans le SCOT, qui est au cœur 
des préoccupations de l’Etat et des collectivités. 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 
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- D’APPROUVER le plan de financement proposé ci- dessous : 

Dépenses Ressources 

 

 

144 954 € 

ETAT FNADT – 48 % 70 052 € 

ETAT -CONTRAT DE RURALITE- 

19 % 

26 912 € 

REGION- 10 % 15 000 € 

DEPARTEMENT -3 % 4 000 € 

AUTOFINANCEMENT- 20 % 28 990 € 

TOTAL 144 954 € TOTAL 144 954 € 

- DE SOLLICITER de l’Etat, du Département du Lot et de la Région Occitanie l’obtention de subventions comme 

indiquées dans le plan de financement prévisionnel, 

- D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche et signer tout document nécessaire pour mener à 

bien ce projet. 

 
Départ de Mme Nicole COUDERT à  19H31 
 

 
Point 22 : Candidature à manifestation d’intérêt « Tiers lieux » de la Région Occitanie 

La Région a lancé un appel à manifestation d’intérêt dénommé « Tiers-Lieux ». 
« Tiers-Lieux », c’est le terme employé pour désigner un espace de travail partagé, autre que le domicile ou le 
bureau, occupés par des salariés, des employeurs, des indépendants, de façon très ponctuelle ou plus durable. 
Il s’agit, pour la Région, dans un 1er temps, de recenser les projets de création ou de développement de tiers-lieux 
sur son territoire pour définir ensuite son prochain mode d’intervention en la matière. 
Il est intéressant pour Cauvaldor de se positionner sur cette démarche, en l’expérimentant en année 1 sur le site 
qui semble le + adapté, puis en la dupliquant si elle s’avère intéressante. 
 
 La mise en place d’un tel lieu pourrait répondre :  

- aux enjeux environnementaux et de mobilité.  

- aux besoins d’entreprises que nous pourrions attirer sur notre territoire. 

-  à la problématique de l’accès au numérique 
C’est une expérimentation très intéressante qui paraît adaptée à nos préoccupations, car ce service peut : 

- attirer de jeunes diplômés  

- favoriser les échanges entre les utilisateurs, le lien social 
 
Mme Cayre souhaite savoir si cette démarche est en lien avec l’agence de développement économique. 
M. Liébus indique que pour l’instant ce dossier est porté par CAUVALDOR. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 

 
-DE PRESENTER la candidature de la communauté de communes CAUVALDOR à l’appel à manifestation 

d’intérêt « Tiers lieux » de la Région Occitanie, 

-D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche et signer tout document nécessaire pour mener à 

bien ce projet. 
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Point 23 : Financement modernisation bureau accueil office de tourisme de Rocamadour : demande subvention 

Département  

 
Un 1er plan de financement a déjà été validé pour les travaux de l’OT de Rocamadour afin de pouvoir déposer des 
dossiers de demande de subvention. M. Le Président propose aujourd’hui de voter un nouveau  plan de financement 
qui intègre la subvention du Département à hauteur de 75 000 €. (15% de la dépense éligible). 
Cela porte le taux de subventions à 80 %, avec un solde d’autofinancement de Cauvaldor de 150 597 € 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 
présents ou représentés décide: 
 
-D’APPROUVER le plan de financement proposé ci- dessous, intégrant la subvention départementale : 
 

DEPENSES RESSOURCES 

Opération Montant 

HT en € 

Financement Taux  Montan

t en € 

Projet extension 

Projet rénovation 

Désamiantage 

Honoraires MO 

Etude de sol 

Mission SPS 

Mission bureau 

de contrôle 

303 800 

350 000 

28 000 

62 385 

2 500 

2 800 

3 500 

Autofinancement 

Etat (DETR) 

Etat (FSIL) 

Région –Grands sites 

Département (15 % du 

plafond à 500 000 €) 

20 % 

25 % 

15 % 

30 % 

10 % 

 

 

150 597 

188 246 

113 246  

225 896 

75 000 € 

 

TOTAL 752 985 TOTAL 100 % 752 985 

 
-D’AUTORISER M. le Président à monter le dossier et solliciter les financements comme annoncés ci-dessus. 

 

AMENAGEMENT DE L ’ESPACE – URBANISME  

 

Retour de Mme  Nicole COUDERT à 19H36 
 

Point 24 : Adoption du nom du SCOT, bilan de la concertation et arrêt du projet 

M. le Président rappelle la décision d’engager la mise en œuvre du SCOT en 2013 et nous nous rapprochons de 
l’aboutissement de cette démarche. 
Le projet est désormais prêt à être arrêté. Cependant, la démarche n’est pas tout à fait terminée dans la mesure où 
il convient, avant de pouvoir approuver le SCOT de recueillir l’avis des Personnes Publiques Associées, puis 
programmer l’enquête publique. 
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Mais c’est un travail d’envergure qui a été accompli par les élus durant 4 ans, un travail essentiel qui nous a éclairés 
sur les dynamiques du territoire, ses contraintes…. Ses atouts aussi…  
C’est ce travail qui nous a permis de mener une réflexion de fond sur les orientations stratégiques et qui doit nous 
servir de fil conducteur. 
Comme la loi le prévoit voit, la conférence des Maires vient d’être réunie, pour présenter le bilan de la concertation 
sur le SCOT et le projet à arrêter. 
 

M. le Président cède ensuite la parole à M. DAUBET pour présenter le bilan de la concertation et le projet : 

 

Notre Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) a été prescrit par le SMPVD en 2013, puis repris, à la suite de la 

dissolution du syndicat, par Cauvaldor en janvier 2017. 

Trois années d’études ont été nécessaires pour élaborer le SCOT. C’est aujourd’hui un document complet qui a été 

validé par les membres de la Régie le 13 mars dernier. 

Je vous propose une présentation des trois objets soumis à la délibération du conseil, à savoir : 

- L’adoption du nom du SCOT, 

- Le bilan de la concertation, 

- L’arrêt du projet de SCOT. 

 

1- LE NOM DU SCOT 

Si le SCOT a été dénommé « SCOT du Nord du Lot » pendant toute la durée de son élaboration, il porte 

officiellement le nom de « Pays de la Vallée de la Dordogne ».  

Cauvaldor étant la nouvelle structure porteuse, je propose l’appellation SCOT « Causses et Vallée de la Dordogne », 

ce qui permettra une meilleure identification du SCOT au territoire. 

 

2- LE BILAN DE LA CONCERTATION 

Le SMPVD, puis Cauvaldor, ont mené une concertation conforme à la délibération de prescription du 8 janvier 

2013, associant la population et l’ensemble des acteurs du territoire.  Le projet de SCOT a ainsi été construit de 

manière concertée tout au long de son élaboration.  

L’ensemble des mesures mises en œuvre et des outils utilisés a permis d’informer la population tout au long de la 

procédure, notamment à travers la publication de 30 articles dans la presse écrite. Les 15 réunions publiques ont 

permis de répondre aux interrogations et de recueillir les observations de chacun.  

Ces apports ont nourri la réflexion du projet de SCOT, ont conforté le projet et ont permis de réinterroger 

l’approche des commissions sur certaines thématiques.   

De même, les échanges avec les personnes publiques associées et les personnes ressources ont enrichi le processus 

d’élaboration du SCOT de manière notable.  

Ainsi, la concertation menée présente un bilan positif. 

 

3- L’ARRET DU PROJET 
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Arrêter le projet signifie clôturer la phase d’élaboration et enclencher la phase de consultation. Une fois arrêté, le 

projet de SCOT sera transmis à la consultation des Personnes Publiques Associées et Consultées, puis soumis à 

enquête publique. 

La démarche d’élaboration 

L’élaboration du SCOT s’est déroulée selon le schéma de gouvernance défini par le SMPVD, comprenant les 

instances suivantes : les cinq commissions thématiques, la commission inter-territoires SCOT, la commission 

transversale (rassemblant l’ensemble des maires), la Régie SCOT et le conseil syndical. 

La construction du projet de SCOT a nécessité un travail conséquent : 100 réunions de travail sont comptabilisées, 

dont 80 réunions des 5 commissions thématiques, et plus de 150 élus du territoire mobilisés. 

L’ensemble de ces réunions a permis de construire le projet de SCOT tel qu’il a été transmis à l’ensemble des 

membres du conseil. Ce projet se compose de trois pièces principales :  

- Le rapport de présentation, avec entre autres le diagnostic du territoire réalisé en 2014 et l’évaluation envi-

ronnementale du projet réalisée en 2017. 

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui porte la stratégie du territoire à hori-

zon 2030, élaboré en 2015. 

- Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), construit en 2016, qui est le document opposable aux 

grandes opérations d’aménagement, foncières et commerciales, et aux documents de rang inférieur, en par-

ticulier au PLUi-H. 

Les principes généraux du projet de SCOT 

L’ambition du SCOT repose sur les 4 grands piliers du territoire définis dans le PADD et le DOO :  

 L’environnement, 

 L’économie, 

 La structuration du territoire, 

 La transition énergétique et la lutte contre le changement climatique. 

Pilier 1 : L’environnement 

L’environnement est traité dans le SCOT comme l’ensemble des éléments qui composent le cadre de vie des 

habitants et le cadre de vacances des touristes. À travers la préservation de la biodiversité et de la Trame Verte et 

Bleue, de la qualité de l’eau, du patrimoine et des paysages, c’est tout le potentiel d’attractivité du territoire qui 

sera préservé et mis en valeur. 

Pilier 2 : L’économie 

Le développement économique est un objectif majeur. Pour maintenir et développer les activités, qu’elles soient 

agricoles, artisanales, industrielles, touristiques et de services, l’organisation du foncier est nécessaire, mais aussi 

la gestion de l’empreinte paysagère, en limitant l’impact négatif des activités sur les paysages. 

L’activité commerciale sera quant à elle favorisée dans les centres-villes et centres-bourgs du territoire. 

 

Pilier 3 : La structuration du territoire 

La structure du territoire est multipolaire, c’est-à-dire que le territoire est composé de petites villes et de grands 

bourgs qui offrent des services, des commerces et des emplois aux habitants des villages alentours. Des petits 
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pôles d’équilibre et de proximité viennent compléter ce maillage. 

Le projet de SCOT a pour vocation de maintenir cette structuration, notamment dans le but de veiller à inverser la 

tendance au déséquilibre démographique entre l’Est et l’Ouest du territoire. 

Pilier 4 : La transition énergétique et la lutte contre le changement climatique 

Le projet de SCOT affiche une ambition forte sur la prise en compte du changement climatique et la transition 

énergétique. 

Il aborde, en effet, le changement climatique en tant que risque majeur. Les principes reposent sur un triptyque 

suivi du risque-adaptation-atténuation, afin de mettre en œuvre une politique de lutte contre le changement 

climatique et ses conséquences, tout en favorisant les conditions de vie et de développement. 

L’objectif est d’augmenter la connaissance de ce risque, de réduire les émissions des gaz à effets de serre qui en 

sont une des principales causes (améliorer les performances énergétiques des bâtiments, développer les mobilités 

vertes et les énergies renouvelables), et d’adapter les pratiques d’urbanisation au changement climatique en 

cours. 

Chiffres et principes clés du projet 

Le SCOT apporte d’une part des réponses politiques aux obligations imposées par la loi, et d’autre part des 

réponses techniques au projet politique. C’est le rôle du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) avec ses 14 

objectifs déclinés en orientations et mesures qui seront mises en œuvre, notamment à travers l’élaboration du 

PLUi-H. 

 

Accueillir de la population 

Le SCOT, c’est l’ambition d’un territoire rural vivant et dynamique. Il projette une augmentation conséquente de la 

population d’ici aujourd’hui à 2030 : plus 5 700 habitants, soit une population supérieure de 12% environ à celle 

d’aujourd’hui. 

Pour accueillir ces 5 700 habitants, mais aussi pour ne pas freiner la construction de résidences secondaires, le 

SCOT prévoit 5 200 habitations supplémentaires et l’ouverture de 740 hectares à l’urbanisation pour l’habitat. 

Ce sont des chiffres conséquents qui montrent l’ambition que nous avons souhaité pour notre territoire. Le foncier 

à mobiliser sera réparti par bassin de vie, et par type de commune (pôles structurants, d’équilibre, de proximité, et 

communes du maillage villageois) : l’objectif étant de maintenir un équilibre démographique entre l’Est et l’Ouest 

du territoire, et de continuer à loger 1 habitant sur 3 dans les pôles structurants (Saint-Céré, Gramat, Souillac, 

Biars/Bretenoux, Vayrac et Martel). 

Ainsi :  

- Chaque bassin de vie et chaque pôle structurant devront conserver leur poids démographique de 2012 en % de 

manière à ne pas accentuer la tendance à la dispersion de la population et de l’urbanisation. 

- Les pôles d’équilibre et de proximité seront maintenus de manière à conserver une offre de services et 

d’équipements de proximité. 

- Le maillage villageois continuera à accueillir de la population, sans créer de déséquilibres dans la structuration du 

territoire.  
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Accueillir des entreprises et de l’emploi 

Le projet démographique est dépendant du projet économique. Le SCOT pose comme principe l’organisation et la 

hiérarchisation du foncier à vocation économique : 

- Accueillir des entreprises à l’intérieur des villes et des bourgs lorsque les activités sont compatibles avec la 

vie urbaine, 

- Mobiliser 15 à 20 hectares de foncier pour développer des petites zones d’activités de proximité, 

- Mobiliser 140 hectares pour consolider ou créer des parcs d’activités stratégiques, 

- Conforter la Zone d’Intérêt Régionale des Landes et développer la ZIR de l’aéroport. 

Densifier pour économiser de l’espace 

Pour répondre aux objectifs de limitation de la consommation de l’espace, le SCOT propose des densités moyennes 

adaptées au profil rural de notre territoire : 

- 10 logements à l’hectare dans les pôles structurants, 

- 8 dans les pôles d’équilibre, 

- 7 dans les pôles de proximité, 

- Et 6 dans les communes du maillage villageois. 

 

Créer un cadre de vie de qualité 

Le SCOT prône le maintien d’un cadre de vie de qualité qui passe aussi par la construction du patrimoine de demain 

: les projets de construction devront être accompagnés au mieux pour s’intégrer aux formes urbaines existantes.  

Créer un cadre de vie de qualité passe aussi par l’objectif de limiter les distances et les temps de trajet pour avoir 

accès à des services et équipements de proximité (commerciaux, scolaires, de santé, sportifs, culturels…). C’est 

pourquoi le maintien des pôles est indispensable à notre territoire. 

La revitalisation des centres-villes et centres-bourgs est donc un objectif majeur. Le commerce et le confort des 

logements sont essentiels pour envisager l’accueil de population dans les centres. Ce sont des objectifs forts, 

difficiles à mettre en place, mais c’est l’ambition que nous devons donner à notre territoire pour les 15 futures 

années. 

En conclusion 

Le projet SCOT 2030 a pour ambition de construire un avenir commun, équilibré et durable, aux habitants répartis 

dans les 79 communes qui composent notre territoire. Il s’agit de mettre à profit ses nombreux atouts pour assurer 

un développement à la fois équilibré et cohérent qui saura pallier le vieillissement de la population résidente et 

permettra au territoire de se révéler attractif. 

L’ensemble de la stratégie du SCOT permettra l’accueil de près de 6 000 nouveaux habitants à échéance 2030, soit 

une population totale de près de 52 000 habitants. 

Notre territoire se doit de conjuguer le « bien-vivre à la campagne » aux besoins actuels de la société, en termes de 

numérique, de connexions routières, d’énergies, d’économies… Le SCOT entraîne le territoire dans une « ruralité 

moderne », qui sait préserver son cadre de vie et son histoire, sans pour autant devenir un territoire « sous 

cloche ». 

Pour finir, le SCOT est un document qui va vivre. Nous procéderons régulièrement à une analyse des résultats du 

projet de SCOT : 
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- D’ici trois ans nous ferons  un premier bilan à travers les 30 indicateurs définis dans le rapport de présenta-

tion de manière à avoir une première vision de l’évolution du territoire.  

- Puis, dans 6 ans, nous analyserons les résultats du SCOT afin de réévaluer le projet si cela s’avère  nécessaire. 

 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé du Président et du Vice- Président, après en avoir délibéré, et à 
l’unanimité des  membres présents ou représentés décide: 
- Donne acte au Président du bilan de la concertation mise en œuvre à l'occasion de l'élaboration du projet 

de schéma de cohérence territoriale dont les modalités correspondent à celles qui ont été définies par la 

délibération du conseil syndical du SMPVD en date du 8 janvier 2013,  

- Tire un bilan positif de la concertation ainsi réalisée ; 

- Arrête le projet de schéma de cohérence territoriale Causses et Vallée de la Dordogne tel qu'il est annexé à 

la présente délibération ; 

- Modifie le nom du SCOT de « Pays de la Vallée de la Dordogne » en faveur de « Causses et Vallée de la Dor-

dogne » ; 

- Dit que le projet de schéma est tenu à la disposition du public au siège de l'établissement public ; 

- Charge le Président de mettre en œuvre la présente délibération ; 

- Charge le Président de transmettre la présente délibération accompagnée du projet de schéma de cohérence 

territoriale, pour avis aux personnes publiques associées conformément aux articles L143-20, L132-7 et L132-

8 du Code de l’Urbanisme, et notamment : 

o Madame la Préfète du Département du Lot, 

o Madame la Présidente du Conseil Régional d’Occitanie, 

o Monsieur le Président du Conseil Départemental du Lot, 

o Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture du Lot, 

o Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Lot, 

o Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Lot, 

o Madame la Présidente du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy, 

o Mesdames et Messieurs les Maires des communes et aux groupements de communes membres 

de la communauté de communes CAUVALDOR, 

o Mesdames et Messieurs les Présidents des EPCI limitrophes du périmètre du schéma,  

o Mesdames et Messieurs les Présidents des établissements publics chargés de l'élaboration, de la 

gestion et de l'approbation des SCOT limitrophes du périmètre du schéma, 

o A la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

o A l’Autorité Environnementale compétente, notamment au titre des articles L104-6 et R104-21 du 

Code de l’urbanisme ; 

o A la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, le projet abordant, sur le 

secteur situé en zone de Montagne, les unités touristiques nouvelles d’intérêt local (répondant 

aux conditions prévues à l’article L.122-19 2° du Code de l’Urb.) ; 

- Charge le Président de transmettre la présente délibération accompagnée du projet de schéma de cohérence 

territoriale, pour avis aux personnes publiques consultées, conformément aux articles L132-12 et L132-13 

du Code de l’Urbanisme, et aux demandes effectuées à travers le Porter à Connaissance de l’Etat :  

o A l’INAO (Institut National de l'Origine et de la Qualité), 

o A la délégation régionale du Centre National de la Propriété Forestière, 

o A la Direction Régionale des Affaires Culturelles, 

o A la Société Nationale des Chemins de Fer Français, 

o Au Réseau de Transport d’Electricité, 

o A l’Etat-Major de Soutien Défense de Bordeaux (Ministère de la Défense), 

o Au Syndicat des forestiers privés du Lot. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Charge en outre le Président de transmettre la présente délibération accompagnée du projet de SCOT, pour 

avis, et sous réserve qu’ils en fassent expressément la demande, d’une part aux établissements publics de 

coopération intercommunale directement intéressés et aux communes limitrophes, et d’autre part, s’il a été 

désigné, au représentant des organismes mentionnés à l'article L411-2 du code de la construction et de l'ha-

bitation, propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le territoire de Cauvaldor. 

 

- Dit que le projet de SCOT sera également transmis : 

o A l’Agence de l’eau,  

o A EPIDOR, 

o Au Comité de Massif, le projet de SCOT couvrant un territoire situé en partie en zone de mon-

tagne et abordant la question des UTN. 

- Dit que Le projet de SCOT sera soumis à une enquête publique réalisée conformément Code de l'environne-

ment. Le bilan de la concertation sera joint à l'enquête publique. 

La présente délibération sera affichée pendant un mois au siège de l'établissement public de coopération 

intercommunale « Causses et Vallée de la Dordogne » et dans les communes membres.  

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs et mentionnée dans un journal publié dans le 

département. 

 

Départ de Mme Michelle BARGUES  à  19H52 
 

 

Point 25 : Appel à candidatures pour valoriser les bonnes pratiques en matière de Plan local d’urbanisme inter-
communal (PLUi) 

M. le Président expose que l’Etat confirme sa volonté de développer les PLUI et lance un nouvel appel à projet à 
destination des collectivités porteuses de PLUI en cours d’élaboration. 
 
 L’objectif est de récompenser les savoir-faire et initiatives qui pourraient être repris par d’autres collectivités.  
 
 Notre candidature, si elle était retenue, nous permettrait d’obtenir une subvention de 40   000 € supplémentaires 
(on a déjà obtenu  10  000 € au lancement du PLUI).  
 
M. le Président propose de présenter notre candidature. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 

 
-DE PRESENTER la candidature de la communauté de communes CAUVALDOR à l’appel  à candidatures pour 
« valorisation des bonnes pratiques en matière de Plan Local d’Urbanisme intercommunal », dans la catégorie 
des PLUi en cours d’élaboration. 

 
-D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche et signer tout document nécessaire pour mener à bien 

ce projet. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825181&dateTexte=&categorieLien=cid
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GEMAPI  :  

 
Départ de Ms Christian DELRIEU, Raymond RISSO et Bruno LUCAS  à 19H52 
 
Point 26 : Convention financière relative aux travaux de continuité écologique : Moulin de Riols avec M. Labou-

carie 

M.le Président indique que, dans le cadre de la compétence GEMAPI, la communauté est amenée à réaliser des 
études et des ouvrages pour permettre, notamment, la circulation des poissons migrateurs. C’est ce qu’on appelle 
la restauration des continuités écologiques. 
 
Le projet de convention à passer avec des propriétaires (famille Laboucarie) précise les travaux à réaliser courant 
2017, dans le lit du Mamoul, à CORNAC, au lieu-dit Riols. 
 
La mission de maîtrise d’œuvre et les travaux sont estimés à 87 859 € TTC et notre autofinancement s’élève à 4 852 
€ TTC, soit 5.52 %. 
 
Mme Delande fait remarquer qu’il s’agit d’un projet privé. 
M. Ayroles explique qu’il s’agit d’un financement particulier qui s’inscrit dans le cadre de la continuité 
écologique, l’ouvrage a été recensé sur le cours d’eau et peut bénéficier d’un « bonus » de l’agence de l’eau. Le 
but de l’opération est de négocier au mieux avec le propriétaire pour bénéficier d’un financement maximum. 
Mme Delande indique avoir recensé le même type de dossier sur la commune de Gagnac, elle demande s’il n’est 
pas possible de le représenter pour financement. 
M. Ayroles précise que le dossier de Gagnac ne fait pas partie des projets finançables, il y a aujourd’hui d’autres 
dossiers sur la Sourdoire et la Tourmente. Il annonce cependant qu’il tentera de le présenter.  
M. Du Pradel précise que, sur la Sourdoire et la Tourmente, 2 dossiers sont financés à 100 %, les autres relèvent 
du financement privé. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 

membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le projet de financement des travaux de la chaussée tel que présenté ci-dessous : 

 
- D’AUTORISER M. le Président à signer la présente convention 

 

Point 27 : Avenant financier au marché relatif à l'étude de mise en œuvre de la compétence GEMAPI- Projet 

EPAGE 

Dans le cadre de l’étude en cours sur les modalités de mise en œuvre de la compétence GEMAPI, deux EPCI de la 
Corrèze et du Cantal ont demandé une extension du périmètre de l’étude  à leur territoire (la Xaintrie, en remontant 
sur le Cantal jusqu’au barrage de St Etienne Cantales). 
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Cette extension génèrerait un surcout du prix de l’étude supérieur à 5% du montant initial, donc la signature d’un 
avenant. 
Précisément, le surcout s’élève à 9 820 € HT pour un prix initial de 46 490 € HT. 
L’agence de l’eau finance 70 % de l’étude. Donc ce surcout est à relativiser puisque les 30 % restant à financer (soit 
2946 €) sont répartis entre les collectivités engagées dans l’étude (la moitié est à la charge de Cauvaldor par rapport 
à la surface concernée). 
 
Il est proposé d’accepter cette demande d’extension et d’autoriser le Président à accomplir toutes les démarches 
liées, y compris la demande de complément de financement de l’agence de l’eau. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 

membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER le surcoût de l’étude, pour un montant total de 9 820 € HT, 
-D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant financier au marché rendu nécessaire par ce surcoût et tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de cette démarche. 
 

Retour de M. Bruno LUCAS à 19h57 
Départ de Ms. Pierre CHAMAGNE ,  André LESTRADE, Pascal JALLET et Freddy TERLIZZI à 19H58 

 

Point 28 : Lancement des instructions réglementaires (DIG/DLEMA) pour l'action d'aménagement de la Cère au 

lieu-dit Brajat à Bretenoux 

M. Liébus indique que nous avons depuis longtemps une problématique d’érosion de berges dans une zone 
résidentielle de Bretenoux, au lieu-dit « brajat » qu’il nous faut solutionner. 
 
Il cède ensuite la parole à M. Ayroles pour expliquer le problème et les solutions envisagées. 

 
Depuis plusieurs années, il est observé un processus de rééquilibrage hydrodynamique de la rivière la Cère en 
aval de la commune de Bretenoux, juste en amont de sa confluence avec la Dordogne.  
Les berges en rive gauche sont hautes et verticales et les processus d’érosion des berges sont accentués dans 
certaines zones de la rivière.  

 
Une zone de forte instabilité, dite méandre de Brajat, concentre les processus d’instabilité. Cette zone 
correspond également à une zone d’urbanisation résidentielle du bourg de Bretenoux en rive gauche. On observe 
également la présence du passage sous fluviale d’une canalisation eaux usées (EU) et d’une canalisation 
d’adduction d’eau potable (AEP) qui risquent d’être découverte en cas de progression de l’érosion. 
Il est donc envisagé de réaliser une première phase de travaux d’aménagement visant à protéger la zone 
d’habitation riveraine la plus exposée et les conduites d’assainissement et d’eau potable qui traversent la rivière. 
Ces travaux consistent à mettre en place une protection de berge en technique mixte sur 170 ml de berge et 3 
seuils de fond permettant de stabiliser l’incision régressive du fond du lit de la Cère. 

 
Le projet de travaux validé par le comité de suivi de l’action doit faire l’objet de 2 instructions réglementaires 
pour sa mise en œuvre : 

- Il est soumis à autorisation préfectorale au titre de l’article R-214-1 du Code de l’Environnement. 
- Il nécessite la sollicitation d’une Déclaration d’Intérêt Général pour une période de dix ans à partir de la 
date de parution de l’arrêté préfectoral pour pouvoir réaliser dans un second temps la deuxième tranche de 
travaux et assurer l’entretien et la pérennité des ouvrages mis en place, au titre de l'article L211-7 du Code 
de l'Environnement. 
En terme de délai, les travaux pourront être exécutés au mieux en 2018. 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 

membres présents ou représentés, décide : 

- DE LANCER les instructions DLEMA et DIG énoncées ci-dessus, 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces 2 démarches. 
 

Retour de M. Freddy TERLIZZI à 20H 
 

 

Point 29 : Lancement des instructions réglementaires (DIG/DLEMA) pour l'action de restauration écologique  

du plan d'eau de la source Salmière à Alvignac 

M. le Président rappelle qu’une étude visant à déterminer les moyens à mettre en œuvre pour lutter contre 
l’envasement important du ruisseau et du Lac de la Source Salmière d’Alvignac. 
 
Cette étude préconise la réalisation de plusieurs actions (curage/ création de pièges à sédiments/ remplacement de 
vannes défectueuses/ mise en place de système de contrôle de débit ….). 
 
Et là également, il faut en amont, lancer les instructions réglementaires, à savoir, une Déclaration d’Intérêt Général 
et un dossier d’autorisation préfectorale dans le cadre de la Loi sur l’eau. 
 
Il demande au conseil de l’autoriser à engager ces procédures. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 

membres présents ou représentés, décide : 

-DE LANCER les instructions LEMA et DIG énoncées ci-dessus, 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces 2 démarches. 

 

 
Retour de M. Pierre CHAMAGNE à 20H01 
Départ de M. Francis LABORIE à 20H01 

 

Point 30 : Contrat de mandat avec la commune de Saint-Laurent les tours pour les travaux de réalisation du bas-

sin de Labrunie 

Dans le cadre du PAPI, a été réalisé un bassin de laminage sur le ruisseau de Labrunie, à Saint-Laurent les Tours. La 
commune a souhaité, dans le même temps, créer un bassin de rétention des eaux de ruissellement du lotissement. 
 
M. le Président propose la signature d’un contrat de mandat entre Cauvaldor et la commune pour encadrer la 
délégation de maîtrise d’ouvrage et la répartition du coût des aménagements qui s’élève à 56 803 € TTC. 
 
A ce jour, le montant précis des aides sur le bassin du lotissement n’est pas connu, la commune prendra en 

charge le coût net du bassin (entre 19 881 € et 56 803 € TTC 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 

membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER le projet de financement des travaux tel que présenté ci-dessus, 
-D’AUTORISER M. le Président à signer le présent contrat de mandat. 
 

Point 31 : Remboursement de l’adhésion des techniciens rivière à l’association Demain Deux Berges 
 
M. Liébus indique que les 3 techniciens rivière du SMPVD adhèraient à l’association « Demain 2 Berges » qui 
organise des journées d’information pour les techniciens rivière du Sud-Ouest.  
 
Il est proposé de reconduire cette pratique du SMPVD. 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 

membres présents ou représentés, décide : 

-D'AUTORISER le remboursement de l’adhésion individuelle de chacun des techniciens rivière, autant de temps 
qu’ils travailleront pour le compte du service Eau et Environnement de CAUVALDOR, 
-D'AUTORISER les techniciens rivière à participer à ces réseaux d’échanges sur leur temps de travail, 
-D'AUTORISER le remboursement des frais de déplacements tels que proposés ci-dessus, 
-D’AUTORISER le Président à signer tous les actes relatifs à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

 

 

ACTIVITES SPORTIVES  :  

 
Départ de Ms Christian LARRAUFIE et  Didier SAINT-MAXENT  à 20h02 
 
 
Point 32 : Demande de financement au titre du Centre National de Développement du Sport (CNDS) dans le 

cadre d’une programmation pluri annuelle de rénovation des piscines du territoire- Lancement procédure mar-

ché de travaux centre aqua récréatif de Gramat : 

L’étude technique des équipements sportifs réalisée en 2016 fait apparaître la nécessité de rénover nos piscines. 
La commission propose un programme de rénovation sur 3 ans des 5 piscines du territoire (Biars, Gramat, Saint-
Céré, Souillac et Sousceyrac).  
 
C’est la démarche qui semble être la plus pertinente pour être éligible aux financements proposés par le CNDS et 
pour les optimiser. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 
membres présents ou représentés décide: 

 
-D’APPROUVER l’opération de rénovation des piscines placées sous maîtrise d’ouvrage communautaire sur 
une période de quatre ans, 
-D’APPROUVER le plan de financement,  
-D’AUTORISER M. le Président à SOLLICITER auprès des co-financeurs l’obtention de subventions comme 
indiquées dans le plan de financement prévisionnel. 
 

D’autre part, en 2016, Cauvaldor a lancé l’opération de rénovation du centre aqua récréatif de Gramat, qui était 
alors le projet le plus avancé. Il a été fait appel à une assistance à maîtrise d’ouvrage (A2C) pour nous aider à choisir 
le maître d’œuvre. 
 
Il convient de lancer le marché de maîtrise d’œuvre et celui de travaux, selon la procédure MAPA, étant rappelé que 
le programme prévisionnel de travaux de rénovation et mise aux normes a été estimé à 763 250 € HT, 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 

 
-APPROUVE le lancement des consultations en procédure adaptée, concernant le programme de travaux de 
mise aux normes et la modernisation du centre aqua- récréatif de Gramat,  
-PRECISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal, 
-DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président pour signer tout acte et document nécessaire à la mise en 

œuvre de cette décision. 
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Retour de M. Francis LABORIE à 20h04 
 

Point 33 : Participation à l’action « Tickets sport » 

 
Cette action menée par la DDCSPP consiste à financer les adhésions dans les clubs sportifs qui le souhaitent pour 
les personnes en difficulté, afin de rendre le sport accessible à tous. 
L’aide peut aller jusqu’à 90 € par personne (fonction du quotient familial). 
Il est demandé une participation de 5000 € à Cauvaldor pour une aide apportée à environ 200 personnes sur notre 
territoire. 
Cette opération a été mise en place sur le territoire de Cahors et donne de bons résultats. 
Mme Kowalik demande comment cela fonctionne. 
M. Proença explique qu’une information sera faite à destination des MSAP, des centres sociaux… Les associations 
sportives acceptent les tickets sports, aussi bien pour les adultes que pour les enfants. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 

 

-DE DECIDER de participer à l’opération «tickets sports» développée par la Direction Départementale de la 

cohésion sociale et de la protection des populations, à hauteur de 5 000 €, 

-DE DIRE que la communauté de communes se chargera de diffuser l’information sur le fonctionnement de ce 
dispositif auprès des associations sportives du territoire, par le biais de relais locaux sur les pôles territoriaux 
(MSAP, centre social, …). 
-DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal, au chapitre et article prévus à cet effet. 
 

ENFANCE JEUNESSE  :  

 

Départ de Ms  François MOINET et  Raphaël DAUBET à 20h06 
 

Point 34 : Conventions avec les associations gestionnaires de structures d’accueil petite- enfance- enfance  
Dans le cadre de la compétence enfance-jeunesse, CAUVALDOR soutient financièrement les associations 
gestionnaires de structures d’accueil petite enfance- enfance. 
 
Ce soutien est matérialisé par une convention financière passée avec chaque association qui précise notamment le 
montant de la subvention allouée. 
Les montants par association sont précisés ci- dessous : 
 

Nom association Montant subventions 

2017 

Multi rencontre du Rionet  

(1 crèche 27 places à Cazillac- 1 crèche 15 places à 

Cressensac- 1 RAM à Cressensac)  

137 000 € 

La maison des petits  

(1 crèche 27 places à Gramat) 

46 000 € 

La Coccinelle  50 000 € 
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(1 crèche 25 places à Saint Céré) 

Anim enfance  

(1 crèche 15 places à Saint Sozy- 3 RAM /Saint Sozy/ 

Souillac/Lamothe Fénelon) ) 

89 000 € 

Les P’tits Loups  

(1 crèche 40 places à Souillac) 

150 000 € 

Cap jeunesse  

(1 crèche 40 places à Vayrac, 1 RAM à Saint Michel de 

Bannières, 1 ALSH extra- scolaire à Bétaille,  1 accueil 

périscolaire mercredi après- midi) 

210 000 € 

JO Anna  

(1 crèche 20 places à Puybrun et 1 crèche 16 places à 

Gagnac) 

160 000 € 

 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 

 
-D’APPROUVER les conventions d’objectifs et de moyens, dont le modèle type est joint en annexe à la présente 

délibération, à passer avec les associations listées dans le tableau ci- dessus, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer ces conventions, 

-DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal, au chapitre et article prévus à cet effet. 
 
Mme Delande souhaite savoir où en sont les discussions quant à la crèche de Gagnac qui n’a pas le même 
traitement que celle de Puybrun, elle précise que certains travaux sont à prévoir sur cette crèche qui ne répond 
pas aux critères d’accessibilité. 
m. LIébus explique que CAUVALDOR a repris les compétences préalablement exercées par la communauté de 
communes Cère et Dordogne, cette dernière intervenait sur les constructions nouvelles et non sur les 
équipements existants. Un travail d’harmonisation de la compétence sera fait. 
M. Ayroles indique qu’un projet de construction d’une nouvelle crèche est prévu à Bretenoux, il serait dommage 
dans ces conditions de réaliser des travaux sur la crèche de Gagnac. 
M. Santamarta estime qu’il faut rassurer la commune de Gagnac sur ce dossier. L’intégration de ce bâtiment dans 
l’ad’ap communautaire pourrait régler ce problème, il convient quelle que soit l’hypothèse retenue de trouver 
une solution afin que la commune ne soit pas poursuivie. 
M. Liébus conclue sur ce point en rappelant que CAUVALDOR ne pourra pas effectuer de travaux sur ce bâtiment 
qui n’est pas communautaire, par contre l’intégrer à l’Ad’Ap peut être éventuellement être envisagé. 
 

VOIRIE - BATIMENTS  :  

 

Point 35 : Autorisation lancement procédure consultation concernant les marchés de travaux de voirie :  

Afin de ne pas retarder la mise en œuvre des travaux de voirie, il convient de lancer rapidement les marchés relatifs : 
-  au programme annuel de voirie rurale et urbaine 
- au PAT 
- à la création de la voirie pour desservir le collège de Bretenoux 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré et à l’unanimité des 
membres présents ou représentés : 
 
-APPROUVE le lancement des consultations en procédure adaptée, concernant le programme de travaux de 
« point à temps » sur les secteurs de Martel- Payrac- Souillac -Rocamadour, Vayrac et Saint Céré, 
-APPROUVE le lancement des consultations en procédure adaptée, concernant les programmes de travaux de 

voirie rurale et urbaine sur le territoire communautaire,  

-APPROUVE le lancement des consultations en procédure adaptée, concernant le programme de travaux de voi-
rie pour l’accès au nouveau collège de Bretenoux, 
-PRECISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal, 
-DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président pour signer tout acte et document nécessaire à la mise en œuvre 

de ces décisions. 

 

CULTURE  :  

 

Départ de  Ms Jacques LORBLANCHET et Michel SYLVESTRE à 20h09 
 

Point 36 : Convention d’objectif pluriannuelle CNPTTM - Saint Céré 

Le CNPTTM est un équipement culturel structurant du territoire dont nous sommes partenaires et dont le projet 
2017-2019 s’inscrit dans notre politique culturelle. 
En effet, il propose : 
-   un projet de saison itinérante, pour favoriser un accès à la culture pour tous sur le territoire communautaire. 

- Une place prioritaire aux spectacles « jeune public ». 
 
M. Liébus propose à l’assemblée d’approuver la convention d’objectifs et de moyens applicable pour 2017-2018-
2019, étant précisé que chaque année, nous signerons avec la Scène une convention financière précisant notre 
participation. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 

 
-D’APPROUVER la convention d’objectifs pluri annuelle 2017/2019, jointe en annexe,  à conclure avec le  

CNPTTM et ayant pour objectifs de : 

 Préciser les objectifs prioritaires définis par le CNPTTM pour les années 2017, 2018 et 2019,  

 Confirmer les engagements réciproques de l’Etat, des collectivités territoriales et de l’association, 

 Préciser les modalités pratiques de mise en œuvre. 

 
 
Point 37 : Convention d’objectif avec le PNRCQ « Rendez-vous culturels et artistiques du PNR Causses du 
Quercy » 

M. le Président propose de reconduire pour 2 ans notre participation de 2500 € annuels à la programmation 
culturelle du Parc. 
C’est ce qui fait suite, depuis 2016, à « Itinéraire Bis » que le PNR proposait avant. 
 
 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 
présents ou représentés décide: 
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-DE POURSUIVRE le partenariat avec le Parc Naturel Régional des Causses du Quercy en s’engageant à soutenir 
financièrement sur une période de deux ans le projet artistique et culturel développé sur le territoire du Parc, 
soit une participation totale à hauteur de 5 000 € (cinq mille euros) pour les années 2017 et 2018, 
- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget principal pour les exercices 2017 et 2018, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout acte et document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision 
et au versement de la participation. 
 
Retour de   M. Michel SYLVESTRE à 20h14 

 
Point 38 : Adhésion Agence de développement régional du cinéma  

 
Dans le cadre de la gestion du cinéma de Biars, Cère et Dordogne adhérait à cette agence. 
C’est une association créée sous l’impulsion de l’Etat qui lui confie des missions de conseil et d’assistance pour 
améliorer la desserte cinématographique et la diversité des diffusions de films. 
 
conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  membres 
présents ou représentés décide: 

 
-D’ADHERER à l’Agence de Développement Régional du Cinéma, moyennant une cotisation annuelle, dont le 

montant s’élève en 2017 à 90 € (quatre – vingt dix euros). 

 

PATRIMOINE  

 

Retour de M. Jacques LORBLANCHET  à 20h17 
 

Point 39 : Proposition de changement de nom du PAH (en cohérence avec le nom de la communauté de com-

munes) 

 
Le périmètre du PAH se superpose désormais à celui de CAUVALDOR. Pour une meilleure lisibilité, il est proposé de 
modifier le nom du PAH et de le nommer « Pays d’art et d’histoire Causses et Vallée de la Dordogne ». 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés décide: 

 
-DE TRANSFORMER LE NOM du Pays d’art et d’histoire Ségala, Causses et vallée de la Dordogne en Pays d’art 
et d’histoire Causses et Vallée de la Dordogne.  
 

TOURISME  

 

Retour de M. Raphaël DAUBET à 20H17 
 

 

Point 40 : Opération d’installation de bornes interactives dans les Offices de Tourisme – Demande de finance-
ment 
Le plan marketing de l’OTVD a fait ressortir le besoin de renforcer l’accueil physique classique par une information 
continue sur site via un système de bornes interactives. C’est déjà en place sur Carennac, Saint-Céré et Souillac et 
le retour est positif. 
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Il est proposé, au vu des bons résultats observés sur les sites équipés, de développer cette offre sur 5 autres sites: 
Alvignac, Bretenoux, Loubressac, Payrac et Sousceyrac-en-Quercy et de le faire avant la saison estivale. 
 
Le plan de financement devrait nous être assez favorable car pour un investissement de 31 450 €, on devrait obtenir 
une subvention de 10 064 € de l’Etat (via le contrat de ruralité) et de 15 096 € de l’Europe (sur le programme 
LEADER). 
 
L’opération serait subventionnée à 80 % et nous prendrions à notre charge les 20 % restants, soit 6 290 €. 

 

M. le Président présente le plan de financement prévisionnel : 

 

BESOINS RESSOURCES 

Opération 

Montant  (en 

€) Financement 

Taux de 

financement 

Montant   (en 

€) 

5 Bornes interactives types 

écran vitrine  26 700,00 Autofinancement 20% 6 290,00 

Forfait livraison - 

Installation 3 750,00 Etat -  32% 10 064,00 

    Contrat de ruralité     

Intégration flux de données 1 000,00 Europe - 48% 15 096,00 

    LEADER     

TOTAL 31 450,00 TOTAL 100% 31 450,00 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des 
membres présents ou représentés décide : 

 
-D’APPROUVER le programme d’installation de cinq nouvelles bornes interactives dans les bureaux d’accueil 

de l’office de tourisme des communes d’Alvignac, Bretenoux, Loubressac, Payrac et Sousceyrac-en-Quercy, 

-De SOLLICITER de l’Etat au titre du contrat de ruralité et de l’Europe au titre du LEADER l’obtention des 

subventions ci- dessus, permettant de financer ce programme. 

 

GESTION DU PERSONNEL   

 
 
Point 41 : Création de poste et recrutement d’un (e) instructeur/trice ADS relevant du cadre d’emplois des ad-
joints administratifs territoriaux et de la catégorie hiérarchique C 

M. le Président expose qu’un de nos agents en poste sur le service ADS a démissionné, ce qui nous conduit à lui 
trouver rapidement un successeur.  
Je vous demande de m’autoriser à recruter ce remplaçant – adjoint administratif – catégorie C. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 
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DE CREER un poste d’Adjoint administratif principal de 2ème classe ou de 1ère classe, relevant du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs territoriaux - filière administrative et catégorie hiérarchique C - à compter du 1er avril 2017, 
pour assurer les missions principales définies ci-dessus – si l’agent retenu à l’issue des auditions est recruté sur l’un 
de ces grades. Cet emploi permanent est ouvert sur un temps complet : 35 heures/semaine,  
D’AUTORISER son Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer ces fonctions techniques 
et aux conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit public, 
DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget 
principal 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 

 

Point 42 : Création de poste et recrutement d’un (e) assistant(e) administratif(ve) pour le service « administra-
tion générale » relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux et de la catégorie hiérar-
chique C 

M. le Président indique que le service administration générale a besoin d’être renforcé et réorganisé, dans la mesure 
où Sandra Kwiatkowski est désormais rattachée au secrétariat du Président et Valérie Petit sera prochainement 
affectée à temps complet au service GEMAPI. 
 
Il est demandé de créer un poste d’adjoint administratif – catégorie C et de m’autoriser à effectuer ce recrutement. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 

 
-DE CREER un poste d’Adjoint administratif, d’Adjoint administratif principal de 2ème classe ou de 1ère classe, re-
levant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux - filière administrative et catégorie hiérarchique 
C - à compter du 1er avril 2017, pour assurer les missions principales définies ci-dessus – si l’agent retenu à l’issue 
des auditions est recruté sur l’un de ces grades. Cet emploi permanent est ouvert sur un temps complet : 35 
heures/semaine,  
-D’AUTORISER son Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer ces fonctions et aux 
conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit public, 
-DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget 
principal 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
-DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 

 

Point 43 : Créations de poste et recrutements d’agents techniques relevant du cadre d’emplois des adjoints 
techniques territoriaux et de la catégorie hiérarchique C 

Il s’avère nécessaire de procéder au recrutement d’agents pour le service technique pour pallier des départs en 
retraite ou des démissions. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 
 

- DE CREER les postes d’Adjoint technique, d’Adjoint technique principal de 2ème classe ou de 1ère classe, relevant 
du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux - filière technique et catégorie hiérarchique C - pour 
occuper les missions principales définies ci-dessus et ce, en fonction des candidats retenus. Les postes sont 
ouverts aux dates d’effet et selon les durées de travail mentionnées ci-dessus, 
- D’AUTORISER son Président à recruter les agents retenus à l’issue des sélections pour assurer ces fonctions 
techniques et aux conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit public, 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits aux 
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budgets principal et annexes 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 
 
Point 44 : service communication – modification création de poste 

Il a été décidé lors d’un précédent conseil de créer 2 postes de catégorie B affectés à la communication. 
Finalement 2 candidatures ont été retenues, mais ne correspondent pas à la catégorie B. 

- Pour le poste de chargé de communication, la candidate retenue a le grade d’attaché (catégorie A), 

- Pour le poste d’infographiste, la candidate retenue sera recrutée en contrat unique d’insertion. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 
 
- DE CREER un poste d’Attaché à temps complet pour l’agent recruté par voie de mutation qui aura les missions de 
Chargé de communication « rédactionnelle »,  
- D’AUTORISER le recrutement du candidat retenu pour occuper les missions de Chargée de communication – 
création graphique, en contrat unique d’insertion – contrat d’accompagnement dans l’emploi à temps complet, aux 
conditions de rémunération définies ci-dessus, 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits au 
budget principal 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 
 
Point 45 : Validation du Régime Indemnitaire 

CONSIDERANT les recrutements effectués et les missions dévolues,  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de compléter partiellement la délibération instaurant le 
régime indemnitaire ainsi qu’il suit : 
 

 
Filière Administrative  

 
Prime de fonctions et de résultats 

 

Cadre 
d'emplois/ 
Catégorie 

hiérarchique  

Grade Effectif 

Part liée aux fonctions Part liée aux résultats 

 Montant annuel de 
référence  

Coeff 1 à 6 
 Montant annuel de 

référence  
Coeff 0 à 

6 

des Attachés 
territoriaux 
/Catégorie A 

Attaché 

1 

1 750,00 € 

2,13 

1 600,00 € 

2,13 

1 1,90 0,50 

 
Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

 

Cadre d'emplois/ 
Catégorie 

hiérarchique 
Grade Effectif  Montant de référence  

Coefficient  ≤ 
8 
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des Rédacteurs 
Territoriaux/ 
Catégorie B 

Rédacteur principal de 2ème  classe 1 868.16 € 5,85 

 
Indemnité d’exercice des missions 

Cadre d'emplois/ 
Catégorie 

hiérarchique 
Grade Effectif  Montant de référence  Coefficient  ≤ 3 

des Rédacteurs 
Territoriaux/ 
Catégorie B 

Rédacteur principal de 2ème 
classe 

1                1 492,00 €  3,00 

 

 
 
 
 
 
 Filière Technique  

  
Indemnité spécifique de service  

Cadre d'emplois/ 
Catégorie 

hiérarchique 
Grade 

 
Effectif Taux de base  

Coefficient  
du grade  

des Ingénieurs 
territoriaux/ 
Catégorie A 

Ingénieur principal 
 

1 361.90 € 43 

Le taux moyen annuel servant de base au calcul du crédit global et à l’attribution individuelle s’effectue selon la formule 
suivante : taux de base x coefficient du grade x coefficient géographique (1 pour le département du Lot) x coefficient de 
modulation individuelle maximum (122.5 % du taux moyen pour ce grade). 
 

Prime de service et de rendement 

Cadre d'emplois/ 
Catégorie hiérarchique 

Grade Effectif Taux de base annuel par grade 
Taux individuel 

de 1 à 2 

des Ingénieurs 
territoriaux/ Catégorie A 

Ingénieur principal 1 2 817,00 € 1,30 

Le montant individuel sera modulé sans pouvoir excéder le double du taux moyen et dans limite du crédit global par grade 
(montant de référence x coefficient) 
 

Indemnité d’exercice des missions 

Cadre d'emplois/ 
Catégorie hiérarchique 

Grade Effectif  Montant de référence  Coefficient  ≤ 3 

des Adjoints 
techniques/ Catégorie 
C 

Adjoint technique 1                   1 143.00 €  1,00 

 
Indemnité d’administration et de technicité 

Cadre d'emplois/ 
Catégorie hiérarchique 

Grade Effectif  Montant de référence Coefficient  ≤ 8 

des Adjoints 

techniques/ Catégorie C 
Adjoint technique 1 454.69 € 7,50 
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Monsieur le Président précise que, conformément à la jurisprudence, en cas d’agent seul bénéficiaire de son grade, 
le crédit global est calculé sur la base du taux individuel maximum. 
Tous les autres termes des délibérations antérieures restent inchangés, notamment : 

- les modalités d’application du régime indemnitaire, 
- les agents concernés (titulaires, stagiaires, non titulaires, CDD ≥ 6 mois) 
- l’attribution des indemnités et primes en cas d’absence 
- les conditions de maintien, de diminution ou de suppression 
- les conditions et périodicité de versement 
- les conditions de revalorisation 

 
Les primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un ajustement automatique dès lors que les taux, montants ou 
les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. Les crédits seront revalorisés en 
fonction du tableau des effectifs. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE COMPLETER partiellement les délibérations antérieures pour les grades ainsi détaillés et le cas échéant, à date 
de la nomination des agents concernés, 
- D’AUTORISER son Président à procéder librement à la répartition individuelle,  
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits aux 
budgets principal et annexes 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 

 
 

Point 46 : Avenant au contrat avec l’agent en charge de l’animation du SCOT – rédacteur principal de 1ère classe 

M.le Président informe le conseil que le contrat de Myriam RACHDI, recrutée pour animer le SCOT, se termine au 
31 mai. Elle souhaite quitter ses fonctions et accepte de prolonger son contrat de 2 mois, par avenant. 
Ce délai supplémentaire nous permettra de trouver un autre chargé de mission, en remplacement, pour assurer le 
travail à fournir sur les PLU en cours et sur le PLUIH. 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 
 
- D’AUTORISER son Président à renouveler l’engagement établi initialement par voie d’avenant et ce, pour une 
période de 2 mois (soit du 1er juin au 31 juillet 2017), 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits au budget 
principal 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 
 

Point 47 : Création de poste et recrutement d’un(e ) chargé(e) de mission « Planification-Urbanisme-Habitat » 

animateur/animatrice SCOT et PLUI H relevant du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux et de la catégorie 

hiérarchique B 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 
 

- DE CREER un poste de Rédacteur, Rédacteur principal de 2ème ou de 1ère classe, relevant du cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux - filière administrative et catégorie hiérarchique B - à compter du 1er juin 2017, pour 
assurer les missions principales définies ci-dessus – si l’agent retenu à l’issue des auditions est recruté sur l’un de 
ces grades. Cet emploi permanent est ouvert sur un temps complet : 35 heures/semaine,  
- D’AUTORISER son Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer ces fonctions 
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techniques spécifiques et aux conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit public  
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget 
principal 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 
 

 

 

Point 48 : Validation de l’instauration de l’indemnité de mobilité 

M. Le Président propose de mettre en place une indemnité de mobilité destinée à compenser l'allongement de la 
distance domicile-travail induit par la fusion, pour certains agents. 
Pour pouvoir y prétendre, les agents devrons bien-sûr répondre aux critères précisés ci- après : 

 Mobilité impliquant exclusivement un allongement de la distance domicile-travail  
Lorsque l’agent ne change pas de résidence familiale, le montant de l’indemnité de mobilité est fixé en fonction de 
l’allongement de la distance aller-retour entre la résidence familiale et le nouveau lieu de travail de l’agent. 
L’allongement de la distance entre la résidence familiale et le nouveau lieu de travail de l’agent correspond à la 
différence kilométrique constatée d’après l’itinéraire le plus court par la route entre, d’une part, la résidence 
familiale et l’ancien lieu de travail et, d’autre part, la résidence familiale et le nouveau lieu de travail. 
Pour les agents qui changent de lieu de travail sans changer de résidence familiale, les plafonds de l’indemnité de 
mobilité qui peut leur être versée sont fixés ainsi qu’il suit : 
 

Allongement de la distance aller-retour entre la 
résidence familiale et le nouveau lieu de travail 

Montant plafond de l'indemnité de mobilité 

Inférieur à 20 km Pas de versement  

Compris entre 20 et 40 km 1 600 euros  

Compris entre 40 et 60 Km 2 700 euros  

Compris entre 60 et 90 Km 3 800 euros  

Egal ou supérieur à 90 Km 6 000 euros  

 
L’indemnité de mobilité est versée au plus tard dans l’année qui suit l’affectation de l’agent sur son nouveau lieu de 
travail. 

 Détermination de l'indemnité en fonction du temps de travail de l'agent  
Lorsque l’agent exerce ses missions à temps partiel ou à temps non complet pour un nombre d’heures égal ou 
supérieur à la moitié de la durée légale ou réglementaire du temps de travail, il bénéficie de l’indemnité de mobilité 
dans les mêmes conditions que s’il travaillait à temps plein.  
Lorsque le nombre d’heures travaillées est inférieur à la moitié de la durée légale ou réglementaire du temps de 
travail, l’indemnité de mobilité est égale à la moitié de celle de l’agent travaillant à temps plein. 

 Cas de l'agent ayant plusieurs lieux de travail ou employeurs différents 
Lorsque l’agent relève d’un même employeur public et qu’il est affecté sur plusieurs lieux de travail, l’indemnité de 
mobilité tient compte de l’ensemble de l’allongement des déplacements entre sa résidence familiale et ses 
différents lieux de travail.  
Lorsque l’agent a plusieurs employeurs publics, la participation de chacun des employeurs est calculée au prorata 
du temps travaillé auprès de chaque employeur. 

 Cas du remboursement de l'indemnité par l'agent 
Si le bénéficiaire de cette indemnité quitte volontairement son nouveau lieu de travail avant l’expiration d’un délai 
de 12 mois, l'autorité territoriale pourra lui demander le remboursement de l’indemnité.  

 Cas d'exclusion du dispositif 
L’indemnité de mobilité ne peut pas être attribuée :  
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o A l’agent percevant des indemnités représentatives de frais pour ses déplacements entre sa résidence familiale 
et son lieu de travail ; 

o A l’agent bénéficiant d’un logement de fonction et qui ne supporte aucuns frais de transport pour se rendre sur 
son lieu de travail ; 

o A l’agent bénéficiant d’un véhicule de fonction ; 
o A l’agent bénéficiant d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail ; 
o A l’agent transporté gratuitement par son employeur ; 
L'indemnité de mobilité est exclusive de toute autre 

 
Par ailleurs, pour ne pas pénaliser les salariés sous contrat de travail de droit privé, il peut être procédé, pour eux, 
à une augmentation de leur taux horaire à hauteur de l’indemnité de mobilité à laquelle ils auraient pu prétendre 
avec l’indemnité de mobilité. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 

 

- D’INSTAURER l'indemnité de mobilité, 
- DE DECIDER la validation des critères et montants susvisés, 
- DE DECIDER la majoration du taux horaire pour les contrats de droit privé impactés par le changement 
d’affectation, 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits aux 
budgets principal et annexes 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 

Point 49 : Convention tripartite entre Cauvaldor, Pôle Emploi Souillac et M. Bruno LESPINASSE 

Il est possible d’engager avec Pôle emploi une « Action de Formation Préalable à l’Embauche » permettant à un 
demandeur d’emploi de passer le permis poids lourds et la FIMO.  
Pendant sa période de formation, du 14 avril au 7 juillet, cette personne sera stagiaire rémunéré par pôle emploi 
(qui finance également 75 % de la formation, soit 2705 € sur 3646 €). 
L’engagement de la collectivité est : 

-  de financer 25 % de sa formation 

- De l’embaucher pour 6 mois à la fin de la formation (ce qui correspondra avec la date de départ à la retraite 
d’un agent de collecte des OM). 
 

Il est proposé de réaliser ce partenariat avec Pôle emploi. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des  
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’AUTORISER la mise en place de cette convention tri partite entre la communauté de communes CAUSSES et 
VALLEE de la DORDOGNE, POLE EMPLOI et M. Bruno LESPINASSE, dans les conditions définies ci-dessus, 
- D’AUTORISER son Président à recruter M. Bruno LESPINASSE pour une période minimale de six mois à l’issue de 
cette formation, 
- DE DIRE que les crédits nécessaires au paiement de cette formation seront inscrits aux budgets principal 2017 
aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision. 
 
 

DECISIONS DU PRESIDENT  
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M. le Président rend compte des décisions prises dans le cadre de la délégation que lui a accordée le conseil com-
munautaire : 

 
71 DIA depuis le conseil communautaire du 13 février 2017. 
 
Départ de M. Pascal JALLET à 20h30 
 
Engagements financiers pris par délégation de l’assemblée : 
 

 
 
003 -2017 
 
 
004-2017 
 
 
 
005-2017 
 
 
 
006-2017 
 
 
 
 
007-2017 
 
008-2017 
 
 
 
009-2017 
 
 
010-2017 
 
 
 
011-2017 
 
 

 
 
Attribution de marché fournitures de sacs plastiques recyclés 
ordures ménagères pour le secteur de Saint-Céré/Vayrac 
 
GEMAPI – Accompagnement juridique  concernant  l’aménagement  
du bras et de la chaussée de Carennac – opération 36101a 
 
URBANISME – Avenant au marché  groupement de commandes  
marché études pour l’élaboration de 6  cartes communes et la 
révision  de 3 cartes communales 
 
URBANISME – Avenant au marché groupement de commandes 
marché études pour une élaboration, trois révisions  et deux 
modifications  de plans locaux d’urbanisme  
 
 
Attribution marché de travaux : Réfection de la voie Cancialve  à Bio 
 
Attribution marché de travaux : Aménagement chemin ZA Rignac – 
Gramat  
 
 
Attribution marché de service : Mise aux normes et modernisation 
du centre aqua-récréatif de Gramat - Etude de programmation 
 
Attribution marché de service : Mise aux normes et modernisation 
du centre aqua récréatif de Gramat – Mission d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage pour le choix du maître d’œuvre 
 
Attribution du Marché de Service : Aménagement du nouvel office 
de tourisme de Rocamadour dans l’ancienne poste – Etudes de sols 
 

 
 

6.297,00 € HT 
 
 

6.800,00 € HT 
 
 
 

4.000,00 € HT 
 
 
 

4.000,00 € HT 
 
 
 
 

52.992,10 € HT 
 

15.485,00 € HT 
 
 
 

5.600,00 € HT 
 
 
 

4.800,00 € HT 
 
 

4 935,00 € HT 

 

DELIBERATIONS DU BUREAU – SEANCE DU 06 MARS 2017  

 

M. le Président rend également compte des décisions prises par le bureau dans le cadre de la délégation accordée 
par l’assemblée, lors de sa séance du 6 mars 2017 : 
 

DEL 1 : Modalités de concertation modification simplifiée n°1 du PLUI du Pays du Haut Quercy Dordogne- 

commune de Carennac 

DEL 2 : Acquisition et cession de parcelles AL 158 ET 165 sur la ZA les Vieilles vignes de Rignac 
Régularisation transactions  ZA les Vieilles Vignes à Rignac à un prix symbolique (10 €) 

DEL 3 :  Acquisition et cession de parcelles AL 160 et 168 sur la ZA les Vieilles vignes de Rignac 

Régularisation transactions ZA les Vieilles Vignes à Rignac à un prix symbolique (10 €) 
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INORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES  

 
M. Chartroux informe le conseil du renouvellement de l’opération de distribution d’entrées gratuites au centre aqua 
récréatif de Gramat, selon la règle suivante : 4 entrées par commune plus 1 entrée par tranche de 100 habitants. 
 
M. Terlizzi informe le conseil que l’opération « cinéma de plein air » a été lancée : les communes doivent répondre 
avant le 31 mars pour indiquer si elles sont candidates. 
Il rappelle que la règle de participation a été arrêtée de la façon suivante : la commune et CAIVALDOR participent 
chacune pour moitié au financement sachant qu’une séance coûte 1 000 €. 

 
 
La séance est levée à 20 H 35. 


